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A VE  R TIS  S E ME  N^T. 


Si  nous  n’avons  pas  répondu  plutôt  aux  incul- 
pations et  aux  calomnies  répandues  avec  tant  de 
profusion  contre  nous  , c’est  par  respect  pour 
les  décrets  de  la  Convention  qui  nous  ont  vengé 
cinq  fois  de  ces  odieuses  attaques  ; nous  ne  pou- 
vions mettre  en  balance  des  journaux  aristocra- 
tiques'"et  des  décrets.  Nous  voulions  d’ailleurs 
fournir  auparavant  aux  Comités  de  gouverne- 
ment , quelques  éclaircissemens  nécessaires  pour 
établir  leur  décision  et  faire  éclater  leur  justice. 
Daiis  un  pays  14bre , et  chez  un  Peuple  éclairé , 
il  est  ' toujours  tems  ^ de  dire  et  d’entendre  la 
vérité  : les-pamplets  et  les  calomnies  passeront, 
la  vén'ité  seule  est  éternelle. 
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imputations  renouvelle  es  contre  efix  , pa 
.ecoiiitre  de  V ersaiUes,  et  déclarées  calom 
uses  , par  décrét  du  1 3 Fructidor  dernier 


A LA  CON  VEN  TîON  N ATI  QN  ALE, 


Si  dans  tous  les  siècles,  dans  tous  les  pays,  dans  les 
républiques,  sur-tout,  une  triste  expérience  ailrsta 
que  les  liomrues  qui  ont  eu  l’avantage  d’ëtre  utiles  à 
leur  pays,  ont  été  constamment  pers  cuté>,  exilés 
bannis,  calomniés,  proscrits  ; les  peuples  n’ont  pas 
tardé  à ressentir  les  effets  funestes  deces  proscriofions^ 
ouvrage  de  la  tyrannie quiseideen  profitait.  Polirfp.ioi 
nous, simples  citoyens,  nous  plaindrions  nousd’aurr- 
menter  un  instant , cette  m ilheuVense  nomencl'Unre 
puisque  tant  de  grands  hommes  ont  subi  le  même  sort  ? 
Ce  qui  nous  console  de  tant  d’injustice  . c’est  notre 
conscience  d’avoir  servi  uniquement  la  Patrie  pour 
elle -même;  ce  qui  doit  nous  rassurer,  cVsl  d’avoir 
pour  juge  la  Convention  nationale  qui  a mis  la  justice 
à V ordre  du  jour,  et  qui  déjà  nous  en  a donné  à 
nous -mêmes,  plusieurs  fois,  la  preuve  dans  cette 
grande  cause  d’intérét  national. 


Si  Ws  cHutemporains  sont  queîque-Fois  injuste*, 
si  It'S  ca’’OiHniateiirs  périodiques  ou  vénaux  ne  rom- 
gissent  janais  de  tromper  l^peupk  et  de  corrompre 
L’r»rsée,  la  Convention  nationale  est  la  pour  taire 
évanouit  les  petits  intérêts,  imposer  silence  aux  pas- 
tions  personnelles  et  faire  triompher  vérité. 

Notre  profond  mépris  pour  les  pamphlets  et  le» 
libelles  accrédités  par  la  malveillance  , ne  nou 
nas  permis  tle  répondre  hors  de  cette  assemblée, 
mais^ce  que  nous  ayons  dû  dédaigner,  quand  il  ne 
s’ac^issait  que  des  îpnrnaux  de  l’aristocratie  , nous 
dèmns  l’examiner  de  près  et  le  réfu  ter  , lorsque  nw 
•sommes  attaqués  au  sein  même  de  la  Convention 
n ,r  un  de  ses  membres.  Nous  devons  ces  eclaircis- 
Lmens,  au  peuple  français,  à la  Convention  natio- 

ïiaV  , à nou^-méines.  , . 

il  nous  est  enfin  permis  de  lui  donner  ainsi  qu  a 
nos  respectables  collègues  , des  lumières  précisés  sur 
des  faits  isolés,  défigurés  ou  corrompus,  et  de  pu- 
blier des  éclaircissemens  que  les  membres  des  deux 
anciens  comités  ne  pouvaient  p us  refuser  sans  ns- 
ouer  de  perdre  l’estime  nationale  , et  dont  les  rap- 
ports avec  tout  le  passé,  avec  le  succès  meme  delà  r^ 

solution,  sont  aussi  utiles  que  necessaires  à connaître. 
Nous  examinerons  rapidement  la  nature  et  la  foime 

dénonciations  reuouvelléesciiiq  lois  contre  nous. 

Nous  réfuterons  ensuite  les  imputations  calom- 
nieuses de  Laurent  Lecointre , par  des  faits  inconnus 
fia  plupart  des  citoyens  et  volontairement  mecon- 
iL  par  nos  accusateurs.  Le  peuple  sera  enfin  éclaire 
su  r les  calomnies  atrocesa:|  ui  i ejnpoisonnent , la  Co 
vention  nationale  connaîtra  eombien  les  députés 
inculpés  sont  restés  fidèles  à eurs  devoirs  ; tous  ks 
citovcns  français  jugeront  quels  sont  les  amis  smceres 
de  la  République  ; et  nous  nous  corrigerons  tous  ae 
cette  manie  monarchique  et  contagieuse  de  pauer 
Los  ce“  e des  individus  et  de  subtituer  sans  cesse  aux 
vil4  passions , aux  vengeances  personnelles  , 1 mtciet 

pressant  èî  sacré  de  la  Patrie. 


Sur  la  nature  et  la  forme  de  la  dénonciatioit 
faite  par  Laurent  Lecointre, 

Nous  avons  d’al3ord  le  droit  de  dire  : quelle  est 
donc  cette  accusation  qui  menaçant  nominativement 
tantôt  trois  Représentans  , tantôt  sept  , et  dans  le 
.fait  comme  d’après  les  principes,  les  deux  anciens 
comités  tous  entiers  , a été  dans  le  cours  de  trois  mois 
combinée  , augmentée , reproduite  et  publiée  selon 
Tintérét  et  les  passions , les  craintes  ou  les  espé- 
rances de  ses  machinateurs. 

Quelle  est  cette  accusation  rejettée  comme 

par  différens  décrets,  colportée  avec  profusion 
dans  .toute  la  République  comme  des  erreurs  seule- 
ment répréhensibles ^ et  représentée  deux  mois  après 
sousle  titre  de  Crimes  des  deux  Comités  , accusation 
infâme,  soutenue  de  pamphlets  odieux  et  de  journaux 
assassins,  suspendue  tous  les  jours  comme  un  glaive 
sur  la  tète  des  patriotes  que  l’aristocratie  veut  perdre 
ou  effrayer  ? 

Quelle  est  cette  accusation  formée  de  ramalgnme 
confus  des  opérations  très- distinctes  du  coiniié  de 
Salut publicet  de  Sûreté  générale,  et  dirigée  unique- 
ment contre  trois  membres  du  de  ces  comités 
et  contre  quatre  autres  du  second,  tandis  que,  par 
les  loix  de  la  Convention,  les  travaux  et  les  opé- 
rations des  deux  comités  étaient  démarqués  d’une 
manière  trés-distincte,  et  que  le  nombre  des  mem- 
bres des  comités  qui  y ont  pris  part  est  pins  grand 
que  le  nombre  des  inculpés  ? 

. Cette  accusation  est  un  complot 'profond  qu’im 
sentiment  hideux  a d’abord  formé  , que  la  baine  a: 
depuis  grossi  , dont  l’esprit  de  parti  s’est  emparé, 
dont  raristocralie  vindicative  s’ept  saisie  avec  fureur 
et  qui,  réunissant  à la  fois  toutes  les  iiililiences  ma- 
lignes a fini  par  prendre  les  formes  d’inae  grande 
procédure  et  d’une  acctasatiou  indirecte  et  insidieuse 
contre  les  décrets  mêmes  et  la  sagesâe  des  délibérations 
de  k Convention  nationale.  A 5 
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Nous  le  demandons  à tout  citoyen  honnête  , à tout 
ami  de  la  iiberlé  ; cju’ils  uoms  disent  si  lés  ennemis 
les  [dus  in\ éférés  , les  [dus  acharnés  de  la  révolution,, 
auî aient  mieux  acéié^  mieux  dirigé  cette  dénon- 
ciation ? s’ils  aui  aient  mieux  attisé  l’esprit  de  parti 
s’ils  auraient  mieux  calomnié  la  Révolution  même , 
que  d’atiaijuer  ceux  qui  s’y  sont  entièrement  dé- 
voués? Oui  te  secrèt  de  cette  odieuse  p>eisécution 
est  dans  les  espérances  et  les  ressources  qu’elle  a 
fournies  à tous  les  implacables  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

Qu’ils  nous  disent,  pourquoi  tous  les  principes  ont 
ëtr  méconnus  pour  nous  seuls  d’aune  manière  aussi 
scandaleuse  ; pourquoi , une  maxime  aussi  ancienne 
que  la  justice,  aussi  sainte  que  l’humanité,  quid’a- 
p-ès  nos  loix,  rejette  ou  défend  une  nouvelle  accu- 
sation , une  seconde  procédure  sur  les  mêmes  faits  , 
a été  v^iée  ? 

Dans  tous  les  tems,  le  principe  consacré  en  matière 
criminelle,  non  üislU  idem  , a indiqué  un  terme  aux 
passions , aux  haines  , aux  vengeances  : pourquoi 
donc  les  fouclionnaires  publics,  les  Piepfésentans  du 
Peu]  le  ne  trouvent  - ils  pas  dans  le  temple  des  Loix  , 
ce  qu^elles  assurent  à tous  les  citoyens  ? . Pourquoi 
est  il  permis  de  renouvelier , de  ressasser  pour  la 
sixième  fois  dans  l’assemblée  des  Législaletirs , ce 
qu’il  n’aurait  pas  été  permis  de  reproduire  dans  un 
simple'  tribunal  ? Pourquoi  ne  jouissons-nous  pas  , 
sous  renq  ii  e de  la  Liberté  , des  avantages  dont  jouis- 
sent , dans  les  pay'^  les  plus  asservis,  .ju^su]èls  les 
plus  malheureux  ? Pourquoi,  dès  Répumicains  n’ob- 
tieniu  nt~ds  ] as  dans  la  Gonvention  nationale  la  même 
sauvegarde  que  des  arilocrates  et  des em/emis  avé- 
ré5  de  la  Libeité  trouveraient  da-ns  tous  les  tribunaux 
s’ils  avaient  été  déchargés  une  fois  d’une  aceu&a Lion? 

Loin  dé  nous  la  [ ensée  de  ebercher  k écarter  ainsi 
les  iiiiputaLioiis  dirigées  contre  nous  par  Laurent 
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Lecointre  ; l’innocence  ne  redoute  pas  de  nouvelles 
épreuves  ; mais  nous  devons  à la  j;ureté  des  maximes 
consacrées  par  la  jusrice  île  tous  les  teids  et  de  tous 
les  lieux  , de  ne  pas  les  laisser  enfreindre  ou  mé- 
connaître par  des  ivégisîateurs. 

Il  nous  suffit  d’indii[uer  ces  idées  aux  bons  esprits 
et  aux  âmes  justes  qui  composent  la  Convention  na- 
tionale^ nous  passons  !à  la  réfutation  des  imputa- 
tions de  Laurent  Lecointre. 

/ Réponse  à la  dénonciation,  . 

•c  Vous  êtes  les  complices  de  Robespierre.  » 

Ce  sont  d’étranges  complices^,  ceux  qui  sont  dé- 
noricés^,  sans  cesse)  aux  jacobins  par  Ilobesjderre^ 
comme  conspirateurs,  ou  défenseurs  d’une  faction 
qu’il  disait  exister  dans  la  Convention  nationale  (i)  ' 

(dui  sont  dénoncés  à la  Convention  nalionale  même 
par  E.obes])ierre,  dans  son  discour  ; du  8 tliennidpr 
et  par  son  triumvir  S.  Justdans  le  discours  du  9.  (12) 

Ce  sont  d’étranges  complices  ceux,  qui  citent  deux 
fois  Idobespierre  aux  comités  réunis,  la  pt  emière  fois, 
le  25  prairial,  pour  répondre  sur  les  motifs  d’arresta- 
tion des  meaiîbœs  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  V Iruh/visibilité , et  sur  la  réforniatioii  du 
décret  du  22  prairial  ; la  seconde  fois  pour  s'expli- 
quer, le  5 thermidor,  dans  les  comités  réunis,  sur 
les  conspirations  dont  il  parloit  sans  cesse  vaguement 
aux  Jacobins , sur  les  motifs  de  son  absence  du  comité 
depuis  4 décades  , et  sur  ses  liaisons  intimes  avec  des 
juges  et  des'jftrés  qui  nepariaieni  que  d’épurer  la  Con- 
vention et  de  guillotiner  des  dcpctés , juges  et  jurés 
que  les  comités  ont  fait  arrêter  sur-le-champ. 

Ce  sont  d’étranges  complices,  ceux  qui  traitaient 
baiitement  dans  le  comité,  à pliisienrs  éj>o<|iies, Ilo- 
besoierre  , de  dictateur  , contre  récoîntionnaire , 
dé  ambitieux , et  qui  s’opposaient  fortement , et  à plu- 

A 4 , 
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sieurs  reprises,  à ce  qu’il  attentât  à la  représentation 
îiationale.  / 

Ce  sont  d’étranges  complices,  ceux  qui,  sur  les  ins- 
tances réitérées  de  St.-JüvSt,  à la  fm  de  Messidor  et 
au  coniiiienc^  ment  de  Thermidor  , ont  refusé  à Ro- 
besjûerre  et  à St.-Just  de  prendre  un  arrête  pour  ra- 
tifier toutes  les  ,u|  érations  du  bureau  dé  la  police 
génér  ale,  et  qui  ont  refusé  de  se  charger  de  ce  travail, 
clans  les  derniers  tems  lorsque  ces  scélérats  cher- 
chaient, par  cet  aliandon concerté,  à nous  faire  trem- 
per en  a[)parence  dans  leurs  crimes^ 

Ce  sont  d’étranges  coinplices  , ceux  qui  le  dénon- 
çaient le  aTliermidor  dans  un  rapport  à la  Convention 
uatioiiaie  ( 3 ) , avec  tout  le  zèie  compatible  à cette 
époque  avec  la  prudence  que  doivent  avoir  des  niem- 
bies  du  gouvernement , occupés  détoulfer  tous  le^ 
germes  ce  discordes  civ  iles  , ou  les  divisions  qui  pou- 
vaient amener  la  chose  publique  à des  déclin  eniens  , 
et  qui  lurent  près  d’être  les  viclimes  de  la  facuoii 
de  Robespierre  dans  la  séance  orageuse  et  violente 
tenue  aux  jacobins  dans  la  nuit  du  8 au  9 Thermidor. 

Ce  sont  d’étranges  complices  , ceux  qüf , pendant 
que  Robespierre  triomphait  aux  Jacobins  dans  la  nuit 
du  8 au  9 Thermidor,  et  organisait  la  contre-révo- 
lution, enégarantJe  peuple.et  en  se  combinant  avec 
les  chefs  de  la  force  armée  , préparaient  dans  le  si- 
lence funèbre  de  cette  nuit,  un  rapport  à la  Con- 
vention, pour  réorganiser  la  force  publique  , pour 
faire  destituer  et  arrêter  les  î enriot , les  Lavalette, 
les  Dufresse  et  autres  chefs  de  conjuréSs,  et  rédi- 
géaieiît  une  proclamation  dont  l’effet  a été  ae  ral- 
lier dans-  la  nuit  suivante  , du  9 au  10,  toutes  les 
Sécfioiis  de  Paris  au  centre  de  la,  Convention. 

Ce  sont  d’étranges  complices  de  Robespierre  ceux 
qui  contre  son  opinion  ffiisaient  un  rapport  jioliîîqiie 
sur  les  troubles  religieux,  mettaient  à i’abn  de 
toutes  feciieréhes  en  cette  matière' les  represeiitaivs 
dü  peuple  envoyés  en  mission  dans  les  Departemens, 


dtîfendaient  Tallien  , Dubois -Crancé  , Fouché  , 
Bourdon  de  l’Oise  et  d’autres  représentansqu  il  pour- 
suivait  sans  relâche. 

Ce  sont  d’étranges  complices  , ceux  que  la  com- 
mune  de  Paris  marquait  dans  scs  arrêtés  , pour  êtie 
égorgés  dans  la  riait  du  9 au  10  thermidor,  et  que 
l étal  major  d’Heuriot  signalait  dans  la  même  nuit , 
sur  ses  ordres  écrits,  pour  ê tre  mis  en  état  d’arrestation 

sur-le-champ,  et  être  traduits  parla  foi  ce  année, 
à la  maison  coLnmurie  (4> 


Ce  sont  d’étranges  complices  de  Rvobespiefre  , ceux 
qui  sont  dénoncés  par  Saint-Jnst  , le  9 thermidor  , 
comme  'voulcnib  abattre  le  trihuntil  rèvoLUtioivieiii  e» 
Ce  sont  d’étranges  complices  de  P^obespierre,  ceux 
qui  maiuienaient  en  mission  les  représenlans  du 
pOHipie  , contre  lesquels  Robespierre  ne  cessait  de 
déclamer  , de  faire  des  dénonciations  , et  qui  opt 
plusieurs  fois  répété  à ce  tyran  qui  demancait  t ac- 
cusation de  plusieurs  députés  , .qu’il  n’attenterait  â 
la  rejiréseotation  nationale,  qu’après  avoir  passé  sur 
les  cadavres  sangians  des  six  membres  du  Coiruté.  (b) 
Vous,  corrupteurs  de  l’opinion  publique  qui  tei- 
gnez de  croire  et  qui  réj)élez  sans  cesse  Cjile  liobes- 
pierre  gouvernait  le  comité , au  point  de  n’y  avoir  que 
des* coin ijlices  , dites-nous  [lour  (puoi  il  allait  dénoncer 
lui-méme  et  faisait  dénoncer  sans  cesse  par  sou  neie, 
par  Dumas  et  par  Coutlion  , les  comités  de  saïUt 
public  et  de  sûreté  générale,  et  plusieurs  autres  ppré- 
seiitans.  Dites-nous  pourquoi  il  s’est  éloigné  pen- 
dant 4 décades  du  comité,  pourquoi  les  opéra tioils 
principales  et  bienhvisantes  du  comité  sont  faites 
sans  sa  j)arîicipation  et  que  les  minutes  des  arrêté^ 
’ du  comité  [)Our  les  travaux  cons! ans  et  essentiek 
du  gouvernement  ne  sont  pas  écrites  de  sa  main. 

Dites-nous  pourquoi  il  affectait  de  ne  jamais 
signer  les  opérations  militaiî'es  , les  plans  de  cam- 
pagnes elles  lettres  aux  généraux  5 il  s’y  rexuisait  pour 
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nous  laisser  toute  la  responsabilité  des  érénemens 
liazardeux  des  combats. 

Ehbien^  la  •majorité  du  comité  de  salut- public  ^ 
oubliant  les  chances  de  la  guerre  pour  îie  songer 
qu'au  courage  des  répub'icains  , a pris  seule  la 
responsabilité  entière  des  années  ; Robespierre  s’op- 
posait à toute  mesure  de  ce  genre  ou  n’y  votait  pas, 
Si  les  plans  de  campagnes  réussissent;,  disait  - il  ^ cela 
rejaillit  sur  tous  les  membres  du  comité  dont  je  suis 
membre;  s’il  y a des  revers  je  dirai  que  je  n’ai  rien  signé 
et  je  me  servirai  des  désastres  militaires  , pour  accuser 
de  trahison  à mon  gré  , et  pour  faire  proscrire  les 
membres  du  comité  ; voila  certes  des  complices  de 
.Robespierre  d’iiii  genre  tout  nouveau. 

«Si  vous  ii’étes  pas  ses  complices , vous  êtes  ses 
rivaux.  » 

Nous  n’aurions  donc  eu  le  courage  et  la  pru- 
dence de  préparer  les  moyens  de  perdre  à-coiip-siir 
le  tyran  ^ et  de  travailler  avec  Convention  à le 
renvérser^  que  pournvoir  la  bassesse  et  la  folie  de 
le  remplacer  ; pedt-on  aspirer  à une  autorité  tyran- 
nique qu’on  a dénoncée^  abbdriée  et  punie?  peut- 
on  croire  que  dans  un  pay^s  de  lumières^  chez  un 

n)le  en  révolution,  idolâtre  et  jaloux  de  la  li- 
é , obez  lequel  il  est  plus  facile  de  faire  remon- 
ter les  torrens  à leur  source  , que  de  rétablir  le 
pouvoif  royal  ou  aristocratique  , il  soit  venu  un  seul 
instant  dans  la  pensée  de  législateurs , d’iiommes 
raisonnables  ^ de  rebâtir  impunément  le  temple  de 
la  révolte  et  de  la  trahison  , après  l’avoir  cLéèruit 
de  leurs  propres  mains?' 

Nous  pouvons  bien  n’étre  que  dés  liommes  très- 
ordinaires,  très-peu  habiles  en  gouvernement  , et 
trés“pen  versés’  dans  radmiiiistration  des  Ré[)ubli- 
ques  , mais  quidumoinssesont  montrés  constaminent 
attachés  à la  Piépublk|ue,  et  inhttigables,  à la  servir, 
dunioins  nous  ne  sommes  ni  insensés^  ni  scélérats , 
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ni  fous^  ni  aristocrates;  nos  preuves  sont  dans  nos 
travaux  constans  pour  la  Réj>ubli(|üe  une  et  indi- 
visible et  pour  les  droits  du  Peuple  depuis  le  mois 
d’aoùt  1795  jusqu’à  ce  moment  ; notre  justification  est 
dans  les  succès  des  armées  préparés  et  publiés  par 
nous , et  dans  la  gloire  acquise  à la  Convention 
à qui  nous  n’avons  cessé  de  tout  raporter , coninie 
au  seul  centre  du  gouvernement  et  du  pouvoir  dé- 
légué par  la  nation.  Nos  meilleures  réponses  à cette 
accusation  de  rivalité  de  Ptobespierre  est  dans  nos 
travaux  niultijdiés  que  vous  avez  secondés  et  dans 
les  décrèts  utiles  que  vous  avez  rendus. 

Citoyens,  ne  nous  y méprenons  pas  plus  longtems; 
ce  complot  est  profond,  mais  il  est  connu.  Nul  bon 
Citoyen  ne  s’y  trompera  ; les  ennemis  de  la  liberté 
"ont  pendant  longtems  attaqué  la  représentation  eu 
masse  ; ensuite  ils  l’ont  attaquée  en  détail;  ils  n’ont 
pu  cou[)er  i’arbre  à la  racine  , ils  veulent  arriver 
à i’ai  bre  par  les  branches.  C’est  le  nouveau  sys- 
tème de  guerre  que  le  roi  Georges  a annoncé 
mystérieusement  au  parlement  Briiannique  , et  que 
l’aristocratie  ressussitée  suit  avec  autant  d^astiïce  que 
d’acharnement. 

. Sans  doute  il  faut  que  dans  un  pays  libre,  nulle 
tête  ne  s’élève  an  dessus  de  la  loi  ; la  révolution 
doit  abattre  toutes  les  ambitions  particulières  ; 
mais  la  Piépublique  reclame  protection  pour  sCvS 
défenseurs  et  une  égalité  de  protection  pour  tous 
ses  membres  ; car  la  République  n’est  pas^  dans  le  ter- 
ritoire : elle  est  dans  l’opinion  du  peuple  , elle  est 
dans  fa  pensée  et  dans  l’énergie  des  républicains.  Il  en 
est  teins,  l’aristocratie  calcule  ses  veugeances  , et  les 
obtient  par  la  corruption  de  l’opinion  publique  ; la 
malveillance  effectue  ses  projets,  et  les  soutient  par 
la  frayeur  qu’elle  a porté  dans  Faine  des  républi- 
cains, et  par  les  efforts  qu’elle  fait  pour  frapper  ceux 
qui  se  sont  montrés  les  plus  ardens  appuis  de  la 
ciérnoc?'atie  qu’elle  aj^horre. 
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On  nous  accuse  d’étre  les  rivaux  de  Robespierre  ! 

Mais  quels  ét  aient  no>  Inoyens  ? Où  était  la  Com- 
mune qui  conspirât  avec  nous  et  dans  les  bras  de 
laquelle  nous  jiussions  nous  réfugier  ? Quelle  était 
la  force  armée  dont  les  chefs  fussent  à notre  dispo- 
sition ? Quel  ét5iit  le  tribunal  févoîutionnàire  qui 
dût  nous  prêter  ses  horribles  secours?  Quelle  était 
la  société  populaire  qui  était  notre  complice,  ou 
notre  azile  , ou  notre  auxiliaire  ? Nous  ne  connais- 
sions d’autre  centre  de  gouvernement  et  d’autorité 
publique  que  la  Convention  nationale  ; nous  n’avions 
fait  des  plans  de  campagne,  acthé  des  opérations 
militaires,  excité  les  ressentimens  de  tous  les  traîtres  , 
et  détruit  tous  les  obstacles  que  pour  i’intérét  et  raf- 
fermissement de  la  République  ; nous  n’avions  pro- 
voqué la  désti  uctiou  des  armées  révolutionnaires  et 
des  commissions  militaires  que  pour  llntérét  de  la 
liberté  civile.  ' 

Mais  à qui  persuadera  t-on  que  six  individus  tou- 
jours réunis  de  coeur  pour  l’intérét  public  , mais 
^ vivant  obcurs  et  séparés  hors  du  comité  ? A qui  per- 
suadera-t^on  que  six  individus  isolés  qui  n’avaient 
d’appui  que  dans  la  Convention  , de  pouvoir  que 
par  elle,  d’influence  que  par  la  Justice  de  leurs 
opérations  , de  sûreté  que  par  le  succés  de  leurs  tra- 
vaux , d’opinion  publique  que  par  la  pureté  de  îèurs 
vues  et  de  moyens  d’action  que  par  les  loix,  se  sont 
érigés  ainsi , sans  aucun  but  ultérieur  , sans  aucun 
projet  combiné , sans  aucun  pian  convenu  , en  rivaux 
d’un  atroce  tyran , en  héritiers  d’un  oppresseur  cruel 
contre  lequel  nos  âmes  indignées  reciàinaient  tous 
les  jours  et  dans  toutes^  les  séances  des  comités 
réunis  ? 

Si  nous  étions  des  rivaux  de  Robespierre , il  y 
aurait  un  projet  de  rivalité  , médité  , organisé,  un 
plan  réfléchi  d’usurpation  ; comment  se  fait-il  donc 
que  de  nous  six  , aucun  n’ait  communiqué  , ni  pré- 
paré ce  système  de  succession  à la  tyrannie  que 
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Laurent  Lecointré  n’a  trouvé  organisé  que  dans  sa 

Mais  , dit-on  , pourquoi  une  majorité  de  cinq 
membres  tiui  avoieut  des  indices  de  la  conjuiaiiou 
de  Robespierre  , a-t-elle  souffert  pendant  stx  mors  sa 
tyrannie  sans  en  prévenir  la  Convention  . » 

^ Les  indices  que  nous  avionsétaient  celles  la  mém^ 
qui  étaient  connues  des  autres  merabi-es  de  la  Con- 
vention'; eh!  que  tous  les  cüoyeus  retlecinsseni  sur 
l’influence  despotirjue avec  laquelle  Robespieiie  vou- 
lait les  conduire  l On  devait  même  bien  mieux  ap- 
percevoir  sa  tvrannie  dans  la  Convention  et  “ux  , 
Jacobins  que  dans  l’intérieur  du  Comité  ou  il  dé- 
guisait'les  motifs  de  ses  plaintes  et  ne  présentait 
ses  propositions  que  sous  le  dehors  des  sodicitudes 
patriotiques.  La  preuve  de  la  résistance  du  Comité 
evSt  rlaiis  le  bien  qu’il  a»  fait  sans  lui  , et  souvent 

lui.  . , , , 

sfauelquefoîs  le  Comité  a cede  a ses  propositions  , 
c’est  qu’il  colorait  ses  opinions  de  fortes  nuances  de 
Lien  public  et  qu’il  les  ralliait  adroitement  a i in- 
térêt des  plus  graves  circonstances.^  ^ ^ 

Le  combattre  uniquement  pour  lui  etre  contraire  , 
c’eut  été  lui  donner  de  la  force  pour  accuser  nos 
intentions  , décrier  nos  travaux  et  diminuer  nos 
moyons  i)Our  les  occasions  essentielles  . 

Ceux  qui  nous  accusent  ne  ressentaient  ils  pas  le 
jorm  de  celte  réputation  colossale,  de  cette  opinion 
publique  accaparée  par  Robespierre.  N’assisîaienMis 
pas  aux  séances  des  Jacobins  où  il  cominaridait  pu- 
bliquement même  aux  jonriiaux  de  ne  publier  au- 
©une  de  ses  opinions  sans  l’avoir  consulté? 

La  C'invention  même  était-elle  a 1 abri  de  cette 
influence  tyrannique  de  Robespierre  ou  des  illusions 
qu’ii  donnait  ])ar  ses  discours  patriotiipnes  ? 

Le  Peuote  lui  même  n’était-il  pas,  [lar  son  eneui 
#u  par  ua_e  aveugle  cQuliaiice  , l’agent  le  plus  actit 
de  ce  desootisnie  exercé  par  cet  homme  ? Et  qu  au- 
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raît  produit  avant  le  temps  la  dénonciation  fai tp  à 
îa  Convention  par  une  majorité  des  six  membres 
du  Comité  de  sa!ut  public  ? 

Il  nous  auroit  accusé  à la  tribune  de  la  Conven- 
tion de  conspiration  contre  lui  ^ comme  il  i’a  fait 
plusieurs  fois  aux  Jacobins  dans  le  couratU  de  Mes- 
sidor : il  nous  aurait  fait  pasær  pour  des  ennemis 
de  la  République,  coiiime  l’ont  fait  St.-Just  et  Ro- 
bespierre dans  leurs  discours  dès  8 et  9 Thermidor 
à la  Convention  , et  nous  n’aurions-  retiré  de  cette 
intentpostive  dénonciation  et  dé  cette  majorité  im- 
prudente d’autre  avantage  que  la  honte  et /la  mqrt 
avec  l’asservissement  des  citoyens  et  la  perte  totale 
de  la  liberté. 

C’est  ])ien  alors  qu’on  aurait  eli  raison  de  nous 
dire:  ce  Pourquoi  sans  preuve  matériede  et  survie 
simples  présomptions.,  veniez - vous  attaquer  , dé- 
noncer cet  homme  qui  jouissait  de  tant  de  popula- 
rité et  d’une  aussi  grande  influence?  Pourquoi  ne 
vous  contentiez-vous  pas  d’utiliser  votre  majorité  dé 
six  pour  les  opérations  militaires , pour  les  résolu- 
tions intérieures  , pour  les  mesures  du  gouverne- 
ment, pour  les  travaux  à présenter  à la  Convention. 
Vous  avez  été  sans  prudence , vous  avez  succombé 
et  vous  avez  exposé  la  représentation  et  la  liberté 
nationale  à périr  ; nous  vous  accusons  de  cette  fu- 
neste et  précoce  dénonciation  qui  a tout  perdu  5 
nous  allons  plus  loin  encore  : non-seulement  vous 
avez  été  des-  dénonciateurs  impruderc^  , m^is  vous 
n’avez  été  idspirés  que  par  des  motifs  de  rivalité. 
Vous  vous  disputiez  le  pouvoir  et  non  le  salut  de 
la  patrie  ; car  si  vous  l’eussiez  aimée  franchement, 
TOUS  n’auriez  frappé  Robespierre  qu’avec  dés  preu- 
ves évidentes,  qu’avec  des  faits  materiels  ». 

Voila  le  langage  qu’on  aui/sit  pu  nous  adresser 
avec  succès  si  nous  avions  attaqué  Robespierre 
avant  d’avoir  contre  lui  une  preuve  matérielle  , 
une  pièce  de  conviction  aussi  ©sseiilielle , aussi 


/ 
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forte  que  celle  résultante  de  son  discours  du  S 
Tliermidor  à la  Coiivendon.  Mais  peut -on  nous 
parler  ainsi  lorsque  rattaipie  a été  utile  et  que 
flobesî)ierre  a été  renversé  ? Non  , il  n’est  pas  un 
seul  citoyen  dans  la  République  qui,  de  bonne  foi 
et  d’après  les  circonstances  bien  connues,  puisse 
soutenir  que  <;iobes[)ieiTe  et  ses  complices  pussenl 
être  mieux  , ou  plutôt,  ou  plus  heureusement  ren- 
versés et  punis. 

a Si  vou:5  n’étiez  ni  ses  complices  ni  ses  rivaux, 
pourquoi  avez-vous  tant  tardé  à le  dénoncer  à la 
Conventioti  ?:). 

A cela  des  réponses  aussi  simples  que  décisives. 

Les  Opérations  de  Robespierre  ou  plutôt  ses  princi- 
pales ui  luoeu  vres  s’exerçaient  aux  Jacobins  et  au  Tri- 
bunal révo;  utioiiuaire  ; nous  pouvions  tous  les  juger. 

Les  séauces  des  Jacobins  étaient  publiques.  Les 
patriotes  vrais  étaient  trompés  , les  discours  de 
Roiies pierre  dans  ces  séances  étaient  remplis  de 
parriotisine  et  ce  n’est  pas-là  sans  doute  qu’il  au- 
rait divulgué  ses  plans  de  dictature  ou  son  ambition 
tria  m virale. 

Il  est  notoire  que  les  présidens  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire , Dumas  et  Coflinal  , étaient  tous  les 
m^atins  à se  concerter  dans  la  mai  son  de  P\.obespierre; 
il  est  [)ubUc  aujourd’hui  que  là  ces  scélérats  fesaient 
leurs  listes  et  concertaient  secrê;einent  les  mesures 
qui  teudaiènt  à transformer  les  décréts  de  la  justice 
nationale  en  proscriprioiis  arbitraires.  Gés  notions 
étaient  [lubliques  ; elles  appartenaient  'à  tous  le» 
citO’/ens  ; mais  suffisaient  - elles  pour  dénoncer  à- 
coup-süT  le  projet  de  tyrannie,  ou  jsour  renverser  son 
auteur  ? -Non  sans  doute  , une  dénonciation  avor- 
tée aurait  donné  [>Ius  de  force  à sa  tyrannie  même. 

« Nous  ne  1 avons  pas,  dites  vous,  démasqué  assez 
tôt , ao.:ic  vous  êtes  coupables.  Distinguons  bien 
les  époques  et  fixons  la  marche  naturelle  des-souo- 
çons  de  tyrannie  etaes  moyens  de  l’attaquer  j la  con^ 
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naissance  Recette  marche  du  soupçon, nous  est  d'ail" 
heurs  commune  avec  tous  les  membres  delà  Conven- 
tion qui  observaient  comme  nous  et  avec  tous  les  ci- 
tovens  Français  qui  pouvaient  connaître  et  juger  les 
mêmes  faits  aux  différentes  époques;  ne  (’avons  nous 
pas  tous  vu  également  s’armer  de  lasuperstuion,  et  de 
la 


la  terreur,  marcher  orgueuiîleseipent  en  avanade 
la  représentation  nationale , le  jour  ae  la  léte  de  1 Ftjre 

c’inriicrnpr  la  i ésistau ce  G U OH  orino- 
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suprême,,  et  s’indigner  de  krésistancequ  onoppo- 

saitàses  opinions, n’avops  nous  pas  tous^n  également 

son  ambition  de  tenir  le  glaive  et  1 encensoir,  et  d etre 
à la  fois  prêtre  et  tyran  ; faire  aaopter  par  sa  vio- 
lente influence  le  décret  du  22  praïua! , oont  plusieurs 
membres  demandèrent  envain  l’ajournement , oenon- 

cant'lui-méme  ou  faisant  dénoncer  à toutes  les  séances 

desiacohins  par  son  frère,  par  Dumas  , par  ljolIm,les 
meilleurs  patriotes,  et  les  repvésentans  duPeuple 
qu’il  voulait  perdre  dans  l’opimon  ou  faire  pertr  sur 
réchâffaud.  IS 'avons-nous  pas  cous  vù  également  un 
système  judiciaire  horrible  s’élever  sous  nos  yeux  et 
des  proscriptions  arbitrairès  substituées  a la  justice 

C’est  alors  que  nous  avons  recemlb  sévèrement 
tous  les  faits  antérieurs,  rassemblé  tous  les  soupçons, 
observé  de  près  les  dénonciations  et  les  dénoncia- 
teurs qui  se  présentaient  aux  jacobins,  résisté  a 
St.  Just  , qui  de  concert  avec  le  maire  de  Pans 
et  les  barbares  administateurs  de  la  ponce,  ne  ces- 
saient de  sé  plaindre  des  conspirations  des  prisons  , 
et  de  demander  la  réduction  de  la  nourriture  des 

‘^'’Enfin , lorsque  St.  Just  a osé  proposer  son  opi- 
nion aux  comités  réunis  , de  faire  gouverner  la 
France  uar  des  réputations  patriotiques , en  atten- 
dant qu’il  y eût  des  institutions  républicaines , nous 
n’avoL  plL  délibéré  .que  sur  les  moyens  d attaquer 
ces  scélérats  et  de  les  démasquer  dans  la  meme 

séance.  La 
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La  discussion  s’est  ouverte  dans  les  deux  comité» 
sur  cet  oDjet  décisif,  car,  il  pouvait  entraîner  sans 
fiuit  la  mort  de  plusieurs  Représentans  du  Peupie, 
augmenter  la  popularité  et  la  force  de  Robespierre, 
iv.ser  a Convention  ou  l’opprimer  avec  violence  , 
lecmei  1 opinion  publique,  frapper  les  patriotes 
é..c.giques,  effrayer  les  bons  citoyens,  perdre  la 
Liberté  publique  et  redonner  aux  ennemis  de  la 

p'r'iitïïf l'iis,"* 

Si  on  l’attaque  trop-tôt  à la  Convention,  disait-on. 

nriir Comme  se  disant  on- 
I a 11,-  , calomnie  a la  maniera  des  journaux  An- 
glais, et  eu  proye  à une  faction  usurpatrice  des 
droits  du  Peuple.  ■ I ^ 

ombrageux  de  l’opinion  publique  , 
fl  n Çiatndra  de  voir  cesser  cetie  usurpation 
plus  il  selevera  contre  les  comités  qc’il  accusera 
d ambition  oppressive.  Lui  seul  contre  deux  comités 
aura  cette  faveur  populaire  réservée  aux  oppriiS’ 
e nous  n aurons  retiré  d’une  accusation 
et  necessaire  au  salut  delà  Patrie,  que  la  certuuda 
d avoir  accéléré  le  succès  de  cet  hypocrite  , d’avoir 

plus  fort  asservi  nos  concitoyens  et  retardé  les 
progrès  de  la  Liberté. 

Si  on  l’attend  au  contraire  et  qu’on  l’écrase 
aussitôt  que  son  aggression  aura  commencé  , nous 
seiont  les  accusateurs  légitimes  de  ces'ambitieux 
et  nous  les  feront  punir  aussitôt  sans  commotion  et 
sans  déchirement;  il  faut  donc  attendre  qu’ii  attaciue 
pour  I attaquer  ; qu’il  accuse  pour  l’accuser  nfofl 
eudle  faire  périr  des  patriotes  pour  cra’il  périsse  • 
Robespierre  attaqué  le  8 fut  renversé  il  o , \’opéA’ 

r a“  tTfe.'"’’  " '"PP'  i» 

Maintenant  Citoyens , que  chacun  n’exige  nas 

«le  prudence  qu  il  nen  a lui- même  ; la  suprême 

B 
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pei  l^^otïon  îi’appartifîiit  à aucunî'îbrîliTîe  , à aucun  Co^ 
mité  : sachons  être  justes  ; nous  qui  voulons  être  libres. 

cc  Mais^  dit  encore  la  calomnie  qui  veut  perdre 
les  patriotes  .et  non  pas  écltârer  les  citoyens  ^ ils 
n’ont  culbuté  Bobespierre  que  lorsqu’ils  se  sont 
vus  perdus  eux-mêmes,  d) 

Nous  répondrons  qu’il  y a déjà  l'ong-tcms  que 
nous  nous  étions  dévoués  et  que  nous  avions  déjà 
cousacré  notre  faible  existance  à la  Patrie^  lorsque 
nous  nous  étions  chargés  des  fonctions  du  gouver- 
ïiement  , au  milieu  des  revers  militaires , des  cala- 
iniiés  pubïiqùes  , de  la  division  des  esprits  , de  l’ar- 
mement  des  forces  départementales  ^ de  la  livraison 
des  places  fortes,  de  l’attaque  générale  de  nos  fron- 
tières , de  la  trahison  des  généraux  , de  la  pénurie 
des  subsistances  et  des  troupes  , du  nianquè  des 
armes,  des  munitions  et  des  approvisionneiiiens  de 
tout  genre  : nous  nous  étions. dévoués  lorsque  nous 
uvons  attaqué  corps  à corps  toutes  les  factions 
couvertes  de  la  plus  grande  popularité  ; nous  nous 
étions  dévoués  aussi , lorsque  nous  avons  signalé 
Bobespierre  comme  ennemi  de  la  République  et 
nous  nous  regardions  comme  perdus  pour  peu  que 
Robespierre  fut  mal  attaqué  ; si  le  coup  que  nous 
lui  porterons  n’est  ' pas  mortel,  disions  nous , c’est 
nous  qui  périrons  et  la  liberté  sera  un  instnant  com- 
promise , et  la  tyrannie  de,  Robespierre  pèsera  bien 
plus  forLemenî  sur  la  France  entière  , ainsi  il  faut 
assurer  les  coups  que  nous  lui  porterons  ; c’est  donc 
Finîéî  êt  national  et  rron  pas  l’intérêt  personnel  qui 
a motivé  nos  attaques. 

Mais  nous  vous  le  demandons  à notre  tour  , 
accusateur  calomnieux  étions-nous  perdus  noms- 
mëiiies  , si  nous  avions  eu  la  faiblesse  ou  le  crim® 
de  céder  auxé fureurs  de  Robespierre  de  partager 
ses  viles  passions,  de  nous  associer  à ses  affreux 
complots  et  de  laisser  accuser  plusieurs  de  nos  col- 
lègues' Etions-nous  p^dus  si  nous  avions  voul» 
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suivre  les  intentions  de  Robespierre  ou  approuver 
seulement  ses  opinions  et  nous  laisser  aller  à l iinoui- 
sion  terrible  qu  il  avait  donné  à i’opiiiion  piibliq^ae  , 
aux  jacobins  et  a tant  d autres  sociétés  populaiies, 

i^Oii,  il  n est  pas  vrai  que  nous  craignons  d’étra 
perdus  lorsque  nous  avions  poussé  iiisensiblemeat 
Robespierre  vers  l’alume  ; lorsque  nous  l’avons 
trompé  sur  notre  marche  combinée  dans  les  d eux 
comités  afin  de  le,  démasquer  au  moment  opor^uin 
L’aFlaire  de  Robespierre  n’était  pas  de  celles  qu’il 
fallait  laisser  longtems  en  suspends  dans  l’oDiijiou 
des  citoyens  ; il  fallait  un  .coup  décisif,  il  ïaliaic 
lui  arracher  violament  le  masque  patriotique  , ne 
pas  laisser  respirer  son  parti  et  frapper  eii  même 
tems  qu’on  le  dénonçait.  Or  ies  évènemens  n’étaient 
pas  parvenus  à leur  luaturité  politique  avant  le  o 
therniMor:  la  mesure  se  comblait" tous  les  jours 
pisqu  à cette  epoque  ; mais  elle  n’éîait  pas  encore 
comblée;  les _ soupçons  se  diangeaient  à chaque 
instant  en  certitude  , mais  il  n’y  avait  pas  de  preuves 
ostensibles  ; tous  ^les  instrumeiis  de  la  conjuration 
se  mettaknt  en  mouvement,  mais  nous  n’avions 
pas  d indices  assez  puissans  pour  coniioitre  les  con- 
trés et  pour  opérer  la  conviction  nécessaire  au 
Peuple  et  à la  Convention  Nationale.  Ce  n’est  que 
par  1 ensemble  des*  manœuvres  de  Robespierre  et 
de  tous  ses  agens  ^ ce  n’est  que  par  cette  prudence 
dans  nos  mesures,  que  nous  sommes  parvenus  à 
réunir  a la  fois  dans  la  meme  accusation  les  chefs  de 
la  force  armée  , les  conjurés , la  municipalité  et  les 
agens  de  cette  conspiration  atroce  pour  en  délhyrer 
la  Hcpuhlique  le  merne  jour  ; et  quand  une  armée 
a gagné  une  grande  victoire,  accuse- 1 on  les  avant- 
postes  d’étre  complices  des  brigands  qu’ils  ont  fait 
'exterminer  ? 

Quelque  prévention  que  l’o*.  ait  , on  ne  peut 
se  dissimuler  quel  était  l’état  des  esprits  à c'ette 
epoque  ; quand  Robespierre  eut  acquis  une  énorme 
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popularité^  il  ue  lui  fut  pas  difficile  d’établir  dallai 
i^opinion  qu’ii  était  l’étre  le  plus  important  de  la 
Fiénublique  ^ de  là  cette  conséquence^  naturelle 
cfu,e  rattaquer,  lui  en  vouloir  inéme  , c’était  être 
rennemi  de  la  Liberté  ; c’était  se  déclarer  cons- 
Turateur^  aussi  ne  manquait-il  pas  de  dire  journeL 
lement  Cju’on  ourdissait  mille  trames  contre  lui  , 
que  sa  vie  était  sans  cesse  menacée  , qu’il  était 
entouré  d’assassins  ; ayant  toujours  soin  de  citer  les 
papiers  étrangers  pour  accréditer  d’avantage  cette 
perfidie  : c’est  par  cette  astutieuse  tactique  qu’il 
s était  fait  un  moyen  assuré  de  perdre  celui  qu’il 
pouvait  regarder  ou  peindre  comme  son  ennemi: 
voilà  comment  il  espèradt  pouvoir  sacrmer  ^ ses 
frayeurs  de  tyran  les  patriotes  énergiques  qiii^  l’ob- 
servaient dans  la  Convention  : son  rapport  sur  i’Etre- 
Supréme  eut  cet  objet.  Cet  instrument  de  tyran- 
nie , de  tolérance  pour  les  fanatiques , de  rattaclie- 
nient  pour  les  piètres^,  d’attrait  pour  les  hommes 
vertueux  ^ d’espérance  pour  les  âmes  sensibles  et 
religieuses,  était  en ' méme-tems  un  moyen  adroit 
de  nerd  relies  républicains  courageux  qui  dénonce- 
raient l’hypocrisie  de  Robespierre. 

Qu’on  se  rapelle  cpie  le  Triumvirat  avait  fait 
précéder  ce  décret  de  cette  opinion  : que  quiconque 
ne  croyait  pas  à l’Etre-Supiéme  et  à l’immortalité 
de  l’ame , ne  pouvait  être  qu’un  pervers  , un  faux 
patriote , un  conspirateur  caché.  Mais  dans  celte 
circonstance  , on  peut  le  dire  aujourd’hui , la  pru- 
dence déjoua  sa  politique;  ce  qui  fut  d’autant  plus 
heureux,  qu’à  cette  époque  il  n’y  avait  encore 
ilncun  lait  ostensible  qu’on  put  lui  opposer  ; il 
faut  même  convenir  encore  que  les  esprits  étaient 
dans  une  telle  position,  l’illusion  générale  était  si 
grande,  que  sans  son  discours  du  8 Th^tmidor  ^ 
qui  met  en  évidence  son  plan  de  conspiratiori , et 
sans  la  séance  du  meme  jour  aux  jacobins,  où  les 
Dumas  et  ses  autres  principaux  Agens,  achevèrent 
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de  lever  hâiitemelit  le  masque  on  ne  pouvait  pas 
se  promettre  de  l’attaquer  avec  iiu  succès  assuré. 

Il  fallait  donc  attendre  qu’il  s’enlassât  liii-méni0 
darus  ses  propres  fdets  pour  lui  porter  des  coups 
CCI  talus.  Devancer  le  iTionient^  c’était  risquer  do 
tout  perdre  , saisir  le  coup  de  teins  ^ c'était  sauver 
la  Patrie  , et  c’est  ce  qui  est  arrivé. 

Jusqu’à  cette  époque  hxcureiise,  mais  difficile^ 
les  Comités  se  sont  tenus  constameut  en  état  d’ob- 
servation et  de  résistance  au  milieu  des  plus  grands 
dangers  qui  les  menaçaient  plus  particulièrement. 
3Nous  nous  étions  mis  en  première  ligne  ^ et  du- 
moins  notre  dévouement  et  notre  mort  eussent  averti 
la  Convention  des  dangers  qui  la  ménaçaient. 

iNon  il  n’est  pas  d’esprit  impartial  et  prévoyant 
qui  puisse  disconvenir  q\ie  nous  ne  pouvions  l’at- 
taquer avec  succès  qu  en  eniployant  la  prévoyance 
la  plus  habde  et  l’appropos  dans  ratttaque.  II  n’est 
personne  qui  ne  convienne  que  pour  pouvoir  le 
démasqtieiy,  il  nous  liait  des  victoires  constantes; 
s’il  y avait  eu  des  revers^  sdl  y avait  eu  une  seule 
défaite  dans  la  Belgique,  il  criait  à la  trahison,  il 
signalait  ses  victimes  ; ( car  il  avait  déjà  plusieurs 
fois  menace  celui  d entre  nous  à qui  sont  dus  les 
beaux  plans  de  campagne  et  les  moyens  de  nos 
succès  militaires,  (8)  et  aussitôt  nous  étions  massa- 
crés ou  mis  en  état  d’accusation  ; voilà  les  ennemis 
domestiques  au  milieu  desquels  nous  marchions 
et  avec  lesquels  nous  étions  condamnés  à vivre  ; 
voua  les  comfjats  intérieurs  que  nous  avons  livré 
sans  cesse  , que  nous  avons  supporté  dans  l’obs- 
curité avec  un  courage  constant , et  que  nous  avon^ 
utilisé  pour  la  Ilépubiique.  Cependant  dans  un  dan* 
ger  national  ou  dans  une  calamité  publique,  nous 
ïi  a LU  ions  pas  raanqiiè  d’accusateurs,  qui  à la  voix 
terroriste  de  Robespierre  , nous  auraient  précipité 
dans  l’abîme. 


Il  faut  la  publier  cett€  vérité  sensible  , c’est  qu’ü 
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n’ Appartenait  quVi  la  Convention  nationale  , c’e»t 
qull  ne  pouvait  appartenir  qu’à  sa  puissance  indi- 
visible  et  à rinrluence  de  ses  décrets  sur  l’opinion 
nationale  , d’abattre  Robespierre  qui  était  à cette 
époque  une  puissance  populaire  , de  contenir  ses 
sicaires,  de  signaler  ses  complices^  de  faire  avorter 
les  projets  de  ses  auxiliaires  dans  la  société  des  Jaco- 
bins , de  rallier  les  sections  au  nom  de  la  République, 
et  de  changer  l’opinion  publique  égarée  ou  accaparée 
par  ce  tyran  religieux. 

Un  décrèt  contre  Robespierre  et  ses  complices, 
rendu  sur  la  simple  dénonciation  faite  par  les  co- 
mités aurait  été  d’un  effèt  trop  foible  ; l’opinion 
publique  se  serait  déchirée  ; les  citoyens  se  seraient 
divisés  et  les  conjurés  de  Robespierre  seraient  par- 
venus à tourner  les  esprits  contre  les  comités  en  les 
traitant  ambitieux , de  rixaux  , de  conspirateurs 
et  ài  ennemis  des  patriotes.  Qui  aurait  pu  prévoir 
alors  l’issue  de  tant  de  divisions,  de  tant  de  doutes, 
et  les  progrès  audacieux  d’une  conjuration  dèslong- 
tems  méditée  , et  qui  avait  en  sa  faveut  tous  les 
moyens  d’exécution  ; nous  ne  cesserons  de  le  répéter  : 
LA  CONVENTIQISI  NATR)NALE  SEULE  POU- 
VAIT ABATTRE  ROBESPIERRE  ; il  fallait  tout 
son  pouvoir  pour  frapper  ce  coup  politique  ; et  nos 
collègues  mis  à notre  place  auraient  sans  doute  fait 
comme  nous , mais  ils  n’auraient  pu  faire  d’avan- 
tage dans  les  circonstances  dangereuses  où  se  trou- 
vait l’opinion  et  la  chose  publique. 

cc  Le  tyran  , selon  l’expression  de  Fréron  , d’après 
son  discours  du  9 Fructidor  , axoit  étoufjé  en 
même  tem  s et  la  liberté  des  discussions  par  laquelle 
la  Convention  aurait  pu  le  dénoncer  à la  Nation  , 
et da' liberté  de  la  presse  par  laquelle  la  Nation 
T aurait  dénoncé  à la  Convention  v.  D’après  cette 
assertion,  que  peut-on  exiger  de  plus  de  six  indi- 
vidus ? Nos  accusateurs  ont-ils  donc  été  plus  hardis 
que  nous?  leur  opinion  a- 1- elle  été  dilféreate  de 
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notre  conduite?  Que  disait -on  auX  jaeoblns  , que 
clisait-oii  à la  Conveniion  sur  la  possibilité  cracciiser 
Bobespierre  et  sur  les  moyens  de  dévoiler  sa  ly- 
ratinie  et  ses  coiiipiices.  Parcourons  les  séances  qui 
suivirent  riieiireuse  jouniéedu  9 Tiiermitlor.  Vovons 
.ce  que  disaient  les  lleprésenlaus  du  Peuple  ^ dans 
la  société  pouulaire  et  dans  F Assemblée  des  I.égis- 
laieitrs  ^ un  niois  après  la  pnnition  de  llobespierrc* 

Legendre  rëi'utait  ainsi  dans  la  séance  das  Jaco-^ 
î)ins  du  5 Frnclidor  une  accusation  semblable  à ceilê 
qui  nous  occupe.  ( Voyez  le  répub.  fr.  îi'\  607  ). 

cc  Je-  demande  au  citoyen  qui  v/ent  de  parler  ^ 
quelle  motion  il  a faite  quand  le  tyran  aoininait  ^ 
€t  que  ses  sbires  fondaient  sur  tout  patriotes  qn'd 
avait  proscrit.^  Je  lui  demande  ce  Cju’ii  a lait  de 
plus  (jiie  ceux  qu’il  accuse  de  relever  leur  bour- 
beuse pour  défendre  la  liberté  contre  la  tyrannie  > 
et  s’il  ndi.  pas  courbé  , comme  les  autres,  sa  volonté 
sons  la  iorce  de  l’opinion  et  sous  la  popularité  ap- 
parente de  jlobespierre 

Lc(]uinio  ajoutait,,  dans  cette  même  séance  r ce  Le 
citoyen  qui  a parlé  contre  ceux  qui  deniandent: 
une  garantie  pour  la  liberté  de  la  presse,  n’a  point 
donné  (i  ses  collègues  FexempvLe  du  courage  qnbl 
fallait . avoir  [.our  attai|uer  eu  face  le  tyran  lio- 
bespierre.  Mais  nous  feia-î-on  un  crime  de  n’avoif 
pas  eu  la  force  de  combattre  plutôt  ce  scélérat? 
Vhi  aurait  le  plus  grand  tort  ; il  n’était  pas  en  leur 
pouvoir  de  Faltaquer  ; l’hypocrite  avait  teilernenc 
séuuit  le  peuple,  il  avait  tellement  acca[)aré  ses  sut- 
fra  gps  , ses  opinions,  ses  senti  mens  jusqu’à  ses  pen- 
sées, que  i’hoinnie  qui  eut  osé  élever  sa  voix  contre 
lui,  aurait  été  sur-le-champ  désigné  coinuie  un 
consj/u  aieur  , traduit  comme  tel  au  Tribunal  révo- 
iutionnaire  et  eut  fini  par  payer  de  sa  télé  sa  gil- 
iiéreuse  audace.  Mais  je  vous  le  demande  , citoye.vi  ., 
quel  est  rhomme  probe  et  vertueux  qui  bravant 
partout  la  mort  pour  son  pays , peut  consentir  à Lt 
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recevoir  comme  un  perfide  ou  un  traître^  comme 
le  plus  horrible  et  ie  plus  infâme  de  tous  les 
monstres.  « ^ , 

Cette  opinion  est  bien  plus  prononcée  encore  dans 
îe  discours  du  9 fructidor  sur  la  liberté  de  la  presse  , 
et  c’est  ici  l’opinion  adoptée  par  la  Convention  toute 
entière  qui  en  a ordoniié  l’impression  ; voici  le  mo- 
niteur de  ce  jour-ià. 

cc  Ce  n’est  pas  pour  votre  Iionneur  seulement^  di- 
sait Frëron,  ce  n’est  par  pour  i’extréiiie  importance 
diont  il  est  que  la  France  et  l’Europe  pensent  bien 
de  vous^  c’est  pour  la  vérité  eile-méme  que  je  dois 
et  que  je  veux  dire  que  tout  ce  que  nous  avons  à 
réparer  et  à effacer  sont  des  malheurs  el^  non  pas  des 
torts  et  des  fautes  : le  tyran  qui  opprimait  ses  collé- 
sgues  plus  encore  que  la  JN^ation,  était  tellement  en- 
veloppé dans  les  apparences  des  vertus  les  plus  po- 
pulaires^ la  considération  et  la  confiance  du  People, 
qu’il  avait  usurpée  par  cinq  années  dbine  hypocrisie 
sans  négligence , formait  autour  de  lui  un  rempart 
si  sacré;,  que  nous  aurions, mis  la  Nation  etlaLAer- 
té  elle-méme  en  péril,  si  nous  nous  étions  abandonnés 
à notre  impatience  di  abattre  plutôt  le  tyran.  ( les  ap-^ 
pîaudissemens  se  prolongent.  ) , 

Il  nous  a fallu  rester  assez  long-tems  sous  la  hache  ; 
il  a fallu  tolérer-et  Supporter  assez  long-tems  T oppres- 
sion universelle,  pour  que  l’oppresseur  laissât  tomber 
lui-même  une  partie  au  moins  de  son  masqi^e.  Si  en 
ie  frappant  tous  les  prestiges  n’avaient  pas  été  dissi- 
pés, ou  ie  coup  n’aurait, pas  été. mortel,  ou  la  mort 
en  lui  arrachant  le  trône  lui  aurait  érigé  un  culte  ; 1 
et  sur  i’aiitel  que  la  Nation  lui  aurait  élèvé,  un  am- 
bitieux, capable  des  mêmes  complots  et  des  mêmes 
forfaits  > aurait  jeté  les  fondemens  d’un  trône  ou 
d’une  tyrannie  peut-être  indestructibles.  33  ,(  les  ap- 
plaudis^emens  reGommencerit.  ) 33 

Où  est  clone  la  justice  dans  cette  inculpation  éter- 
aaeiie  de  Lecointre  d'atoir  trop  tard- dénoncé  PiQbes- 
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pierre  à îa  Convention  ? Trouverons-nous  plus  d’ao 
tivité  , plus  de  zélé  civique  dans  le  clénoncialeur  des 
Comités  ? 

Un  acte  d’accusation  contre  Piobcspierre  a été, 
il  est  vrai,  colporté  dans  les  rues  de  Paris  quelques 
jours  après  que  Piobespierre  et  ses  complices  sont 
montés  sur  récliauffaud.  Mais  de  quelle  utilité  pou- 
vait être  à cette  époque  un  tel  acte  de  courage? 

Il  est  annoncé  dans  cet  écrit  signé  de  neuf  dé- 
putés que  Pacte  d’accusation  était  combinée  depuis  le 
7 thermidor,  ce  Les  rôles  étaient  partagés,  disent-ils, 
plusieurs  d’entre  eux  avaient  des  discours  préparés, 
pour  appuyer  l’opinion  de  Lecointre  et  pour  com- 
battre les  sophismes  de  Robespierre  ; mais  ils  furent 
d’avis  qu’il  fallait  que  le  mémoire  fut  imprimé  et 
distribué  une  heure  avant  d’étre  lu  à la  Convention 
nationale.  GuiTroi  s’était  chargé  et  avait  promis  dés 
le  6 , de  le  hnre  imprimer  ; et  il  fut  fait  par  nous  le 
serinent  solemnel  que  si  la  vérité  succombait,  nous 
immolerions  le  tyran  en  plein  sénat. 

Eh  bien  ! n’avons  nous  pas  le  droit  de  demander  à 
ces  neiiï  S cévol a modernes,  comment  se  fait-il  qu’a- 
près  serment  prononcé  le  6 thermidor  ; ils  ayent  vu 
le  t’U’an  augmenter  sa  tyrannie  tous  les  jours  sans 
exécuter  leur  projet  ? Comment  ont-ils  souffert  que 
d’aiures  leur  ayent  enlevé  cet  honneur?  Comment 
ont  iis  toléré  que  le  8 pendant  l’absence  des  membres 
du  comité,  Kobes|)ieiTe  soit  monté  en  son  nom  privé 
à la  tribune  pour  attaquer  plusieurs  Représentans 
•du  Peuple,  pour  dénoncer  le  gouvernement  et  ag- 
grandir  son  despotisme?  Comment  le  8 au  soir,  ces 
Brutus  courageux  ont-ils  laissé  Robespierre  abuser 
atrocement  de  sa  puissance  aux  jacobins  jusqu’après 
minuit  ? Comment  l’ont-ils  laissé  intact  dans  ras- 
semblée nationale  le  jour  de  son  accusation  et  ne 
Font  ils  pas  frappé  lorsqu’il  appeiiait  insolemment  le 
P résident  de  la  Conveutiou  , Président  des  assas- 
sins? Comment  enfin  n’y  a-t-il  de  ces  neuf  patriotes 
dévoués,  que  Talien  qui  ait  attaqué  Robespierre? 
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Eî  fjHôique  Taîlien  se  sok  mis  sur  la  premier  ligne 
ceux  qui  attaquaient  le  tyran  ^ coinnlent  dans 
cette  attaque,  j>lusieurs  membres  de  la  Convention 
se  sont-ils  signalés  avec  autant  de  courage  que  les 
conjurés  contré  le  tyran,  qui  ne  furent  connus  pour 
tels  que  huit  jours  après  par  Timpression  de  leur 
conjuration  civique? 

Comment  ceux  qui  connaissaient  la  complicité  de 
PayanetdeFîeuriotn’ont-ils  rien  ditle  matin  duq, lors-, 
que  nous  proportions  des  mesures  générales  de  sûreté 
pour  Paris*  et  s il  y a c|uelqiies  membres  de  rassem- 
blée qui  ont  eu  connaissance  C]iie  Robespierre  devait 
66  relugier  à la  commune^  pourquoi  if  ont-ils  pas  dé- 
Jionce  à la  Conyenîion  ce  fait  essentiel.  Pden  ne 
pouvait  nous  retenir  dans  une  séance  aussi  énergi- 
que ^ aussi  patriotique  , secondés  par  le  caractère 
fort  et  sévère  que  la  Convention  avoiîpris  le  9 tber- 
midor;  rien  ne  devait  arrêter  le  zèle  d’un  bon  citoyen. 
Disons  donc  que  les  liommes  qui  connaissaient  le  ty- 
ran et  qui  ne  Font  pas  dénoncé  les  premiers,  ont 
garde  un  silence  dangereux  ; disons  que  ceux  qui , le 
6 tliermiJor,  ont  juré  de  le  frapper  et  qui  n’ont  rien 
dit  ni  le  8 ni  le  9 , n’ont  pas  acquis  par  ce  silence  le 
droit  d accuser  les  membres  des  comité  qui  défi  le 
s tbennidor  ont  jeté  le  gan'd  à Robespierre  et  l’ont 
dénoncé  à la  Convention  autant  c]ue  la  prudence  et  la 
politique  pouvaient  le  permettre.  Que  le  Peuple  fran- 
çais prononce  maintenant  sur  nos  accusateurs  et  sur 
îioü5\,  ou  plutôt  qu’il  se  souvienne  que  le  peuple  Ro- 
main donna  dans  dé  pareilles  eircoiis tance  un  exem- 
p e bien  plus. grand  delà  justice  des  nations. 

Quand  Btuims  poi^na?'da  César  , au  milieu  du 
sénat,  les  Piomains  accusèrent-ils  quelc|ues  sërlateurs 
de  ce  qu’ils  n’avaient  pas  fait  comme  Bru  tus?  Accusè- 
rent ils  xe  sénat  d’avoir  si  long-tems  souffert  la  tv- 
rannie  de  César?  Accusèrent- ils  lés  témoins  journaliers, 
du  despodsnie  de  César  de  Ai’avqir  pas  réclamé' plu- 
lé.t  contre  sesloix  atroces,  contrC' .ses  -caprices sam- 
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guinaîres  ? Accuserent-ils  enfin  Brutus  de  n’avoir  pas 
l'ait  périr  îe  tyran  deux  mois  plutôt  ! non  les  Romains 

immortalisèrent  le'  courage  de  RrutüS.^ 

D)  Le  8 ^ et  dans  la  nuit  du  ptliermidor  les  comités, 
dit  Lecointre,  ne  firent  point  arrêter' Henriot,  Fleu- 
riot, Payan,  Layalette  et  antres  conspirateurs,  dé- 
noncés le  8 et  le  9 par  Lecointre  et  Cambon.  Ils  expo- 
sèrent la  chose  publique  à de  grands  dangers,  p 
Cette  imputation  tombe  par  la  connaissance  des  faits  ^ 
qui  se  sont  passes  à cette  époque.  --  Les  comités  assem- 
blés toute  la  nuit , ont  délibéré  , sur  les  mesures  à pren- 
dre, malgré  les  obstacles  quefesait  naître  Saint- J ust, 
qui  ne  désempara  qu’tà  cincpjieurqs  du  matin  et  qui 
alla  en  trompant  notre  attente , commencer  artificieu- 
sement son  discours  à la  Convention  nationale  pour 
suivre  le  plan  commencé  la  veille  par  Robespierre, 
pour  accuser  les  membres  des  comités  des  crimes  ,, 
quelnietses  complices  avaient  déjà  commis.  (9) 

Quant  à Fleuriot  et  Payan , nous  les  mandâmes 
au  comité.  Us  y vinrent  à quatres  heures  du  matin  , 
nous  les  y interrogeâmes  inutilement;  mais  dumoins 
en  les  retenant  cinq  heures  nous  déconcertâmes  leurs 
j.rojets  et  nous  ralentîmes  ia  marche  et  la  réunion 
ces  conjurés. 

Nous  fîmes  plus  ; nous  appelâmes  le  comman- 
dant de  la  cavalerie , pour  fonder  son  caractère  ; nou|^ 
voulûmes  connaître  si  nous  pouvions  compter  sur  sa 
fermeté  pour  rexécution  d’ordres  ultérieurs  et  des 
mesures  que  nous  devions  provoquer  à la  Conven- 
tion^ Il  n’y  avait  pas  d’autorité  civile  ou  militaire 
â qui  nous  pussions  nous  confier  dans  ce  moment 
i30ur  faire  arrêter  les  chefs  de  la  for  ce  publique  et 
les  chefs  de  l’autorité  civile;  si  ces  mesures  avaient 
été  découvertes , ou  insuffisantes  , nous  provoquions  r 
un  trouble  public  , et  nôtre  responsabilité  ne  garaiv 
tissait  pas  la  Convention  des  attentats  de  Henriots. 
et  des  autres  conjurés.  Nous  avons  donc  fait  tout  ce 
t|u  il  était  possible , tout  ce  qu’il  était  prudent  d« 


faire  ^ et  nulle  démarché  incon«:id(:‘rée  ne  peut  nous 
être  ^ reprochée  dans  ces  circrmstances  difficiles. 

D ailleurs  dans  Tétât  où  nous  étions  les  comités 
ne  pouvaient  rien  luire  d’éclatant  ou  de  décisif  con- 
tre les  cliefsde  la  force  armée,  et  contre  les  chefs 
civils  de  Pans  sans  le  concours  et  Tautorilé  de  la 
Convention  nationaie;  les  moyens  d’exécution  p.our 
1 arrestation  de  . 'Henriot  et  de  son  état-major xi’étaient 
ni  faciles  ni  préparés  par  l’opinion.  Nous  pouvions 
par  des  mesures  précoces  ou  mal  prises  , avertir  les 
conspirateurs  ce  réunir  et  d’organiser  leurs  moyens 
de^  révolte  et  de  résistance  ^ nous  pouvions  enfin  faire 
éclater  ainsi  par  d’ini prudentes  mesures  la  cuerre 
civile.  ^ 

Les  comités  prirent  un  plan  d’attaque  plus  sur  , 
pour  détruire  les  conjurés  du  meme  coup  , anssi-tot 
que  rassemblée  serait  complctte.  Ils  délibérèrent 
de  faire  sur-le-champ  un  rapport  sur  Dumas , sur 
Henriot , Lavalette  eî  Dulraisse  , de  signaler  les  prin- 
cipaux conspirateurs , de  réorganiser  lu  milice  na- 
tionale ^ de  tenir  en  garde  les  citoyens  contre  toute 
espèce  de  violence  et  de  rassembiement  , de  faire 
oéciaier  h^s  conspirateurs  traîtres  à la  patrie,  à la 
puemiére  démarche  ' téméraire  qu’ils  tenteraient  ; de 
inire  délendre  par  la  convention  . de  ha  tire  la  qé- 
?i craie  sans  un  de  ses  décrets  , et  de  faire  une  pro- 
clamation soli  mnellc  qui  serait  lue  par  des  com- 
missaires de  la  convention  , aux  citoyens  de  Paris, 
dans  toutes  les  sections,  (lo) 

'loiires  ces  mesures  iùrent  prises , soit  sur  des 
rapports  des  comités , soit  sur  des  motions  faites  à 
i assemblée  : le  tyran  fut  arrêté  avec  ses  complices, 
et  les  autres  mesures  furent  décrétées  dans  la  même 
searice  du  g Thermidor.  Nous  avons  donc  fait  tou^ 
ce  que  la  nécessité  de  la  défense  nationale  prescri- 
vait et  tout  ce  que  les  circonstances  de  ce  moment 
pouvaient  permettre. 

Le  dénonciateur  persistent  iiou.î  accuse  ce  de  n’avok* 
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Î)ris,  après  le  décret  d’arrestation  contre  les  triumyîns, 
e 9 Tliermiclor  , aucune  mesure  pour  s’assurer  de 
leurs  personnes  et  prévenir  toute  tentative  de  rébel- 
lion de  leur  part. 

La  réponse  est  ibcile  : elle  consiste  en  faits  prouvés 
par  des  pièces  nombreuses. 

La  convention  leva  sa  séance  à cinq  heures  après 
les  décrets  d’arrestation  et  d’accusation  contre  PtO- 
bespierre  et  ses  complices  y sans  prendre  d’autres 
mesures  ultérieures  d’exécution  , naturelle  ni  eut 
renvoyée  aux  comités.  Quel  fut  le  premier  soin, 
le  premier  devoir  rempli  ])ar  les  membres  des  deux  co- 
mités , qui  cependant  avaient  passé  la  nuit  à veiller 
et  n’avaient  pris  ni  repos  , ni  nourriture  ? Ils 
se  rassemblèrent  au  comité  de  salut  public  , firent 
venir  les  commandans  des  postes , et  prirent  sur-le- 
champ  les  diverses  mesures  que  le  salut  du  peuple 
et  de  la  convention  nécessitaient.  Nous  commen- 
çâmes par  défendre  aux  sections  d’obéir  aux  ordres 
d’Henriot  et  de  lui  fournir  les  quatre  cents  hommes 
par  section  , qu’il  venait  de  demander  à chaqtùe 
chef  militaire.  Nous  ordonnâmes  aux  citoyens  de 
traduire  mort  ou  vif , au  comité  , Henriot  , qui 
s’était  déclaré  en  état  de  rébellion  contre  la  con- 
vention nationale  : nous  appelâmes  la  force  armée 
et  les  canonniers  de  diverses  sections  , au  tour  d^ 
la  convention  et  des  comités  : nous  ne  cessâmes  , 
d’un  côté  , de  désorganiser  toutes  les  machinations 
et  les  rassemblernens  de  force  publique,  préparés  par 
les  conjurés,  et  de  l’autre  , de  nous  assurer  de  la 
défense  de  la  représentation  nationale  et  de  la  tran- 
quilité  de  Paris.  Voici  les  arrêtés  que  les  comités 
réunis  ont  pris  dans  la  nuit  du  g au  lo  , depuis  cinq 
heures  du  soir , époque  de  la  levée  de  la  séance  de 
la  Goiiyenîion  : ggs  arrêtés  répondent  à tout. 


Extrait  du  registre  du  Comité  de  salut  public  de. 
la  ConK^ention  nation^ale  , du  neuvième  our  de 
thermidor  , Van  deuxieme  de  la  Képublique 
française  une  et  nidivisible. 

« Le  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
de  La  Conveiiûon  nationale,  arrêtent  que  la  force 
armée  qui  se  ti'ouve  autour  de  la  Convention  natio- 
nale ne  désemparera  pas. 

Signé  au  régistre , Élie  Lacoste,  B.  Barere,  Du- 
SARAN  , M.  Bayle,  Amar , C.  A.  Prieur,  Carxot, 
R.  Lindet  , CoLLOT  Dherbois  , Billaud-Varenne  , 
Vaûier,  Voüla:^-i>,  pour  e:s.trait  , 

Plus  bas  , Amar  , Dubarak  , M.  Bayle  , 
Vadier  , B.  Barere. 

Pour  copie  conforme , 

Lefèvre  , Commandant  en  Chef  ^ de  la 
Section  de  Bonne  - nouvelle , 
de  garde  la  nuit  au  9 et  10  thermidor,  à la  Con- 
vention nationale.  >3 

Paris , le  9 thermidor,  fan  2.  de  la  Répnblique  française  un« 
et  incBvisibie. 

Le  comité  de  salut  public  ,,  arrête  que  Henriot 
qui  c’est  constitué  en  état  de  rébellion,  contre  les 
décréts  de  la  • Convention  nationale  , sera  arrêté 
mort  ou  vif. 

B.  Barrere  , Billaud-Varenne  , Élie  Lacoste  ^ 
VouLLAND,  Vadier ^ Jl.  Lindet,  Carnot  , Dubaran, 
Rülfi,  Louis  du  Bas-Rhin , K-  N.  Prieur. 

Pour  copie  conforme. 

Lefèvre  ^ Commandant  en  Chef , de  la 
Section  de  Bonne-nouvelle, 

de  garde  la  nuit  du  9 au  lo  thermidor  à la  Con- 
vention nationale. 
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t)u  9 thermidor , Van  2, 

Préseus,  Biilaud,  B.  Barère , Vadier , D*ubarran, 
C.  A.  Prieur,  Carnot,  R Lindet , Collet,  Amar, 
Louis,  C du  Bas- Rhin)  , Vouriand  , £lie  Lacoste, 
Mo/se-Baïle,  David,  Lavicomterie,  Jagot  et  Rulh. 

Pris  par  les  % Comités  réunis. 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  îes^sîs: 
chefs  de  légion  de  Ce  mm  une  de  Paris  n’exé- 
cuteront pas  l’ordre  donné  ce  jourd’hui  par  lïan- 
riot  , pour  envoyer  i\QO  iionmies  à.  la  maison  com- 
mune. • 

Ils  répondent , sur  leur  tête  , de  Pexécutidn  dii 
présent  arrête. 

( Dud't  jour,  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale arrêtent  qu’il  est  fait  défenses  expresses  da 
fermer  les  barrières  et  de  convoquer  le  sections. 

( Dudit  jour.  ) 

Les  Ccmités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
arrêtent  que  les  citoyens  Albert  et  Ballay , mem- 
bres du  Ccmité  révolutionnaire  de  la  section  de 
rUnité  ; Liartinean  et  Jérome , membres  du  Comité 
de  Bond  T ; Fr  été , membre  du  Comité  de  la  Mon- 
tagne ; 'Trial,  .membre  du  Comité  de  Lepeïletier; 
Hivert  et  Tliibout , membres  du  Comité  de  l’Indi- 
visibilité et  Lec&mus  , membre  du'  Comité  de  la 
section  Montmartre,  exerceront  provisoirement  et 
jusqu’à  nouvel  ordre  les  fonctions  d’administrateurs 
de  police  : Iis  entreront  en  fonctions  à Tinstant; 
même. 

Les  Comités  leur  adjoignent  Barinot  , mem- 
bre du  Comité  de  la  République  et  Loys  , d'Ar- 
les, ancien  membre  dn  eomité  de  Surv^eiliance  di» 
département. 
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( Dudit  Jour,  ) 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Bretècbe , 

^ général  du  camp-des-sablons  , sera  sur-le -champ 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  le  citoyen  Chu- 
ney  ^ chef  d’înstruction  de  l’Ecole  de  Mars,  et 
mis  en  état  d’arrestation. 

♦ ( Dudit,  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
arrêtent  que  le  Comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion de  la  maison  Commune  fera  arrêter  sur  le 
champ  ceux  qui  sonnent  le  tocsin  dans  cette  section. 

( Dudit  jour,  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention  nationale  arrêtent  cjue  la 
force  armée  de  la  section  du  Bonnet- rouge  , mar- 
chera à l’instant  vers  la  Convention  nationale  avec 
ses  canons , . pour  la  sûreté  de  la  Ps.epi  ésentation 
nationale. 

Du  9 thermidor, 

Presens,  Billaud- Varenne , B.  Barrere,  Vadier, 
Dubaran. , C.  A.  Prieur  , Carnot  , R.  Liiidét  , 
Collot-Derbois  , Amar,  Louis  dubas-rhin  , Vouland  , 
Elie-Lacoste  , Moyse  Baïle  , David  ^ Lavicomterie, 
Jagot,  et  Rulh. 

Les  Comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  géné- 
rale arrêtent , que  les  membres  composant  les  co- 
mités de  surveillance  des  quarante-huit  sections  de 
Paris  , demeureront  à leur  poste  , eonformément 
à la  loi  et  rendront  compte  ce  soir  et  demain  d’Jieure 
en  heure , des  évenemens  qui  peuvent  survenir  dans 
leur  sectipn. 

^ Le  présent  arreté  sera  envoyé  sur  îe-champ  aux 

comités  de  siyrveillauce  des  sections  de  Paris* 

Dudà 


- ■.  ■ 
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( Dudit  jour,  j 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale arrêtent  : Que  le  commandant  de  la  force 
armée  de  chaque  section  enverra  de  demi  heure 
en  demi  heure  , au  commandant  du  poste  de  la 
Convention  nationale,  l’état  de  situation  de  sa  sec- 
tion, lequel  en  rendra  compte  sur-le-champ  aux 
comités  réunis. 

' ( Dudit  jour,  ) 

Lgs  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné» 
raie  réunis,  arrêtent:  Que  les  tambours  qui  bat- 
^ tent  le  rappel , seront  mis  en  état  d’arrestation,  à 
moins  que  le  rappel  ne  soit  battu  en  exécution  ’d’un 
arrécé  des  comités  de  «alirt  public  et  de  sûreté  gé- 
iiérale. 

( Du  g Therjuidor  ^ an  deuxieme,  ) 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  général© 
airêtent  que  la  force  armée  et  les  canonniers  de  la 
section  de  la  Montagne  , se  rendront  avec  leurs 
canons  auprès  de  la  convention  nationale,  pour  sa 
sûreté. 

I 

( Dudit  jour,  ) 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sàreté  général® 
arrêtent  que  la  force  armée  et  les  canonniers,  avec 
les  canons  de  la  section  des  Gardes  - Françaises,  s® 
rendront  à linsiant  autour  de  la  convention  natio- 
nale , pour  sa  sûreté. 

( Dudit  jour^  ) , ^ 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 

‘ C 
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attendu  les  événemens  et  pour  la  trari- 
, employé  par  Robespierre  et  Saint- 
conduit  dans  la  maison  de  la  Force  : les 
sur  ses  papiers  et  effets. 

deuxieme  • ) 

et  de  sûreté  gé 


airrétent  , 
quillité.qu©  Viel 

Just , sera  < 

scellés  seront  apposés 

( Du  9 Theriniclor , an 

Les  comités  de  salut  pitblic 

*'*'v!r  ia  dénonciation  et  attendu  les  dangers 
”^*^Cbapelle  et  Fournereau  , membres  de  la  co: 

,i„„  populaire  , aeron,  arrè.éa  « tr.duus  a 1. 
dergeiie,  comme  tomeurs  des  troubles. 

( Dudit  jour.  ) 

Les  comitds  de  salut  public  et  de  sûreté  g 
réunis , arrêtent  que  1.  secrétaire  de  Sam 
sera  arrêté  et  mis  au  secret  dans  une  maison 
de  Paris  ; le  scellé  sera  apposé  sur  ses  papie, 
( Dudit  jour.  ) 

Les  comités  de  salut  public  et  de  & 

réunis,  ouï  le 

toyen  d’Ossonville  . relativement  a 1 an  estati 

■ officier  municipal,  d’un  autre  individu  mcor 
de  la  disposition  de  porter  de  la  force  aini^  i 
assurer  l’ordre  des,  deux  mauons  dites  gi 

petite  Force  ^ . 

Déciaient  approuver  les  mesures  qui 

prises  à ce  sujet.  ^ 

' ( Dudit  jour.  ) 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûrete  i 

^ la  force  armée  et  les  cai 


4unis.  arrêtent  que 
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de  îa  section  de  Guillaume  - Teil , se  rendront  à 
l’instant  autour  de  la  conventioa  nationale  ^ ['our 
sa  sûreté. 

, ( Ducliù  jour,  ')^ 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
réunis  arrêtent,  que  le  Président  de  chaque  sec- 
tion de  Paris  fera  sur-le-champ  publier  en  la  forme 
ordinaire  la  proclamation  de  la  Convention  natio- 
nale au  peuple  Français. 

( Dudit  jour  g.  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis  arrêtent , que  le  citoyen  Lescot  Fleu- 
riot Maire  de  Paris  sera  sur-le  champ  mis  en  état 
d’arrestation  au  Luxembourg,  et  le  scellé  rnis  sur 
ses  papiers. 

( Dudit  jour  9.  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis  arrêtent  qu’à  l’instant  tous  les  membres 
composant  l’administration  de  police  seront  mis 
surde-cliamp  en  arrestation  et  au  secret  dans  di- 
verses maisons  d’arret  de  Paris  ^ les  scellés  seront 
opposés  sur  leurs  papiers. 

( Dudit  jour  g.  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  -gêné* 
raie  r(huiis  arrêtent  comités  des  A rds  et  de 

JJiiidivisihilité  sont  invités  de  faire  cesser  les  ras- 
sembieinens  en  aj>j>renaiit  au  pei]]'>le  que  la  Con- 
vention nationale  a fait  arrêter  aujonrd’Iiui  les  pivu 

cruels  ennemis  de  la  liberté  et  cl$  l’égalité. 

^ * 
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Dudit  jour  9.  ) 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géué- 
‘Taie  réunis  arrêtent,  que  le  citoyen  Antonelle  sera 
mis  à l’instant  par  le  concierge  de  la  maison  d ar- 
rêt où  il  est  détenu,  mis  en  liberté 

Du  9 au  \o  thermidor  1 heure  après  miuuif. 

Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis  appellent  toute  la  Tigilance  des  comi- 
tés révolutionnaires,  et  de  tous  les  bons  citoyens 
«ur  îes  mesures  à prendre  pour  la  sûreté  et  latran- 
quilité  des  prisons.  ’ 

Le  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
réunis  arrêtent  que  le  comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  l’homme  armé  est  réquis  de  faire 
transporter  la  force  armée  , les  canonniers  et  leurs 
ijanons  vers  l’arsenal  pour  faire  garder  ce  dépôt. 

Le  citoyen  Rogeart  porteur  du  présent  ordre  est 
5:hargé  de  son  exécution,  il  le  fera  seulement  viser  où 
41  sera  nécessaire.  » ' 

Cette  réponse  est-elle  décisive  contre  le  calomnia- 
teur ?...  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  mesures  prises 
parles  comités  réunis  ; pendant  qu’üs  fesaient  les  ar- 
retés et  qu’ils  les  fesaient  passer  dans  les  sections 
iivec  la  proclamation  qu’ils  avaient  présenté  à la  Con- 
vention nationale  , les  comités  conlernierit  avec  le^ 
administrateurs  du  département , ils  fesaient  dxfferens 
rapports  à la  séance  permanante  dans  la  nuit  du  9 au 
JO  thermidor  , proposaient  de  nommer  un  chef  a la 
garde  nationale , dans  le  sein  de  la  Convention  ; 
iis  désignent  Barras  ; l’assemblée  applaudit  et  dé- 
créta ce  choix. 

.N’ont -iis  pas  rendu  compte  à la  Convention 
de  l’état  de  Paris , des  manœuvres  des  conspi- 
rateurs et  sur  leur  proposition  la  Convention  na- 
tionale n’a-t-elle  pas  défendu  de  fermer  les  bar- 
rières et  de  convoquer  les  sections  sans  1 autorisation 
deux  comités  ? 


X 


î ^7  ) 

est-ce  pas  sur  le  rapoi  t des  comités  que  In  Con- 
venlioii  a mis  hors  de  la  loi , le  chef  de  la  garde  iia- 
tJonale,lous  les  fonctionnaires  publics  qui  donneraient 
des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  armée  contre  la 
X^onvention  nationale  ou  pour  rinexécution  des  dé- 
crets qu’elle  a rendus,  et  les  individus  qui  frappés 
de  dëciets  d arrestation  ou  d’accusation  n’avaieiit 
pas  déféré  a la  loi,  ou  qui  s’y  seraient  soustraits  ? 

Ne  sont-ce  pas  les  comités  réunis  avec  qui  Barras 
et  les  autres  représentàns  du  peuple  chargés  de  gui- 
der la  force  publique  et  le  zèle  civique  des  citoyens, 
de  Palis  , se  sont  concertés  conformément  au  décret 
de  la  Convention  pour  l’investissement  de  la  court 
mime  et  l’arrestation  des  coujurés? 

Une  partie  des  membres  des  comités  ne  fut-ella 
pas  totiie  la  nuit  placé  d’après  les  ordres  de  la  Con- 
vention dans  le  cabinet  qui  ést  à côté  du  président 
pour  prendre  les  mesures  d’exécution  nécessaires,, 
pour  recevoir  les  renseignemeiis  apportés  par  les  sec-' 
tiens,  et  pour  écrire  une  adresse  patriotique  aux 
canonniers  qui  étaient  encore  à minuit  sur  la  plac« 
do  la  maison  commune? 

Ne  sont-ce  pas  les  comités  qui,  le  lo  au  matin,  ont 
lait  un  nouveau  raport  de  toutes  les  mesures  prises, 
du  dévelopement  de  la  conjuration,  et  proposé  la 
proclamation  qui  devait  avertir  le  Peuple  Français 
des  événemens  rapides  qui  venaient  de  servir  la, 
.iberté  publique  ? Y a t-il  donc  un  seul  instant  où  les' 
comités  n ayent  pas  fidèlement  rempli  leurs  devoirs 
mvers  la  nation  et  ses  représentàns  ? 

ce  Vous  ne  vous  êtes  pas  opposés  à la  loi  du  2a 
^)rairial  ; et  ce  qui  prouve  qu’elle  est  l’ouvrage  du 
comité  entier  , est  l’arrété  du  2.1  floréal  pourlacom- 
nission  d’Orange,  et  qui  contient  les  mêmes  dispo- 
dtions  d:). 

^ N est  - il  pas  connu  de  tous  les  citoyens  depuis  les 
iaucesdes  12  et  fructidor,  que  le  décret  du  22 
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rrnirial  fut  combiné  secrètëment  entre  Robespierre 
et  Couthon  , qu’il  ne  fut  jamais,  et  au  mëptis  de  tous 
les  usages  et  de  tous  les  droits,  m discute  ni  cominu- 
niqné  au  comité  de  salut  public.  . . . , 

Non  un  uareil  projet  de  décret  n aurait  jamaispasse 
nu  comité  s’il  y eut  été  porté;  Robespierre  rendit  du  , 
moins  cet  hommage  à la  justice  et  à la  probité  e 
ses  collègues  du  comité,  puisqu’il  garda  avec  eux  le 
iilns  nro'Fond  silence  sur  cette  loi,  avec  laquelle  il 
voulo'it  proscrire  à son  gré;  puisqu’il  ne  mit  que 
Couthondans  sa  confidence  , parce  qu  il  avait  besoin 
d'un  membre  du  comité  pour  en  faire  la  lectuiee 

la  proposition  à la  Convention  nationale  ; puisque 

.Rofespierre  profi  ta  du  momeiit  où  il  présidait  et  ou 
les  membres  du  comité  étaient  en  délibération  , poui 
faire  présenter  furtivemen  t le  décrét  en  met!  ant  a pro  - 
fitla  douce  et  hypocrite  popularité  de  Couthon  poui 

le  faire  plisser.  . , c.» 

N’estiilpas  connu  de  tous  que  1 ajournement  lut 
demandé,  qu’on  proposa  aussi  d’ajourneralroisjoiirs,  / 
fiae  le  rapporteur  ordinaire  du  comité,  réclama 
aussi  l’ajournement  , et  que  Robespierre  quittant  le 
fauteuil  les  combattit  tous  à la  tribune  et  cnticUia 
la  CoiiYention  à décréter  cette  ici  sans  desenipaî 
ISi'est-il  pas  connu  de  tons  que -plusieurs  articles 
de  ce  décret  furent  discutés  dans  la  Convention , et 
comment  exigerait-on  de  six  membres 
jdns  de  forçai,  plus  d’influence,  plus  de  leoistance 
tme  de  la  Convention  elle-même  ? , , 

N’est  il  pas  connu  de  tous  que  les  membies  es 
comité  de  sûreté  générale  réclamèrent  de  concei 
iivec  ceux  du  comité  de  salut  public  plusieurs  amen- 
liemens  et  corrections  à cette  loi , surtout  relative- 
mént  àla  représentation  nationale  ; et  que  ces  a™en- 
Vlemens  furent  faits  dans  les  séances  suivan  tes  de  la 
Convention?  ^ i i 

N’est-ü  nas  connu  des  divers  membres  de  la  Con- 

Tciillon  c[ne  le  iendeiiiain  de  ce  décid  i y ent  a 
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eomîté  fie  salut  pulalic  une  ccène  très- oragetLse 
très-violente  contre  Piobespierre  aussitôt  qu  il  s y 

^ Les  deux  comités  ne  se  sont- ils  pas  réunis  le  aS 
prairial,  pour  réclamer  contre  quelques  disposnion». 
de  ce  décret  qu’ils  voulaient  faire  réiormer  ? N ont- 
ils  T>as  appellé  Robespierre  dans  cette  séance  des 
comités  !'(  unis  pour  S6  pl^iinurc  otî  cü  qu  un  clocict 
de  cette  imiiortance  avait  été  proposé  sans  leur  par- 
tici  Dation? 

Robespierre  ne  nous  accusa -î -il  pas  detre  le» 
défenseurs  des  contre- révolutionnaires  et  les  ^appuis 
des  'conspirateurs  ? Ne  nous  menaça  t-il  pas  dé  nous 
dénoncer  au  peuple  , et  de  publier  tous  les  obstacles 
et  toutes  les  trames  c[iie  nous  ourdissions  , selon  iui^ 
contre  la  république  en  critiquant  des  lois  revoli^ 
tionn  aires? 

RobesDierre  n’oppôsa-t-il  pas  aux  comités  reurn^ 
les  mêmes  armes ^ les  mêmes  moyens  qu’il  avai& 
employé  quel(]ues  jours  auparavant  à la  Convention  ; 
et  n’y  avait-il  pas  de  plus  contre  nous  à cette  époque^, 
un  décret,  adopté  par  la  ConvciitioTi  ^ le  dangei  d© 
montrer  ou  de  faire  éclater  des  divisions  dans  tes 
comités  de  gouvernement,  et  le  danger  plus  immin  eut 
encore  de  les  faire  dénoncer  et  renverser  par  Robes- 
pierre qiii  régnait  despotiquement  sur  l’opinion  pu- 
blique, qui  te"rrifiait  les  citoyens  , qui  tyrrannisait  les- 
patriotes,  qui  depuis  longtems  menaçait  et  attaquais 
les  comités  dans  les  séances  des  jacobins  \ 

' Quant  à quelques  dispositions  de  l’arrété  du 
floréal  qui  ressemblent  à celle  du  -décret^  du  2:^ 
prairial,  il  n’y  aurait  rien  de  surprenant  quand  on  sait 
que  Robespierre  était  le  rédacteur  de  Fun  et  de  l’au- 
tre ; ily  a du  moins  cette  différence  qu’il  y a quek] nés 
principes  de  justice  et  d’humanité,  dans  l’arrétc  du 
22  floréal  ; et  ce  fut  peut-être  un  art  de  Robespierre  de 
mettre  des  principes  d’humanité  dans  cet  .arrêté,^ 
pour  se  servir  de  celte  initiative  de  législation 
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qu’il  produirait  ensuite  ^ en  abusant  du  nom  du 
comité  , des  ioix'  dangereuses  et  sanguinaires. 

cc  Lecointre  nous  fait  un  crime  de  i’arrété  por- 
tant établissement  d^uiie  commission  populaire  à 
Oia  et  des  dispositions  qu’il  contient 

LTn  décrét  de  la  Convention  du  q3  ventôse  ^ charge 
expressément  les  comités  réunis  ^ ci’crga^dsef 
six  commissicns  populaires  pour  juger  les  eniieniis 
reconnus  oc  la  révolution^  ainsi  la  base  de  ^et  éta- 
blissement de  la  commission  populaire  vl 
est  ciaiis  une  loi.  L’organisation  par  re  ^ est 
l’ouvrage  de  Piobespierre  ; sa  cou  r;;%:ité  avec 
Coutlion  et  Saint -Just  doit  faire  juger  ce'  ou- 
vrage avec  moins  de  sévérité  contre  les  autres 
membres  des  comités  , quand  même  cet  ou’  ra-e 
s’éloignerait  des  dis})ositions  ordinaires  des  Ir  > • , 

Il  y a plus  : cet  arrêté  est  dans  les  pmïicipes  de 
justice  et  de  législation , conforme  à ce  que  les  au- 
tres représentans  du  peuple  fesaient  dans  les  ’uires 
départent ens  ; l’on  peut  meme  dire  que  dans  i lii- 
sieurs  coiximissions  nécessitées  parles  circonsia  loes 
où  ils  se  trouvaient , iis  ne  donnaient  pas  tou  jours  au- 
tant de  latitude  aux  droits  de  l’accusé. 

I^’y  a-t'il  pas  eu  dans  les  Départemens  des  Bou- 
ches-du-Rhône des  arretés  des  Représentans  qui  ont 
établi  des  Commissions  populaires  substituées  à un 
tribunal  révolutionnaire  qui  n’agissait  pas  , disaient- 
ils,  avec  assezde  célérité  et d'miparùialùé?  n’y  a-t-il 
pas  eu  une  commission  populaire  > organisée  avec 
moins  de  justice  et  d’humanité  que  celle  d’Orange, 
et  où  les  citoyens  étaient  jugés  par  trois  membres 
seulement;  dans  ces  arretés  , les  Représentans  ne  s’y 
plaignaient-ils  pas  cc  de  ce  que  les  plus  acharnés  sec- 
tionnairr.s  èchcip aient  au  suplice  et  de  Ce  que  des 
né^ocians ^ sanp^sues  du  peuple ^ continuaient  à af- 
famer leurs  concitoyens  en  se  jouant  à V ombre  de 
ce  tribunal ^ des  lois  les  plus  précises  ?- 

Comment  nous  ferait-oti  donc  un  crime  à Paris 
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de  ce  qni  a été  regardé  comme  nécessaire  à Mar-  ^ 
s<üLle  ; comment  accuserai t-on  les  llepréseritans  du 
Peuple^  formant:  un  comité,  d’avoir  fait  un  ariété  , 
tandis  q^ue  les  Keprésentans  du  Peuple  en  mission 
en  ont  lait  et  dû  faire  de  ])areils,  et  qui  même  étant 
comparés  ne  réunissent  pas  les  mêmes  garanties  , 
pour  les  droits  de  ia  justice  et  de  riiumauité. 

cc  Vous  avez  dirigé  le  tribunal  révolutionnaire  et 
vous  n’avez  pas  emj)éché  qu’en  l’absence  de  Robes- 
pierre il  ne  fut  commis  de  plus  nombreuses  pros- 
criptions par  le  tribunal  ■». 

G’est  ici  rimpiitation  avec  laquelle  Laurent  Le- 
cpintre  a cherclié  à se  faire  le  plus  de  partisans,  à 
rallier  autour  do  son  accusation  des  motifs  plus  fa- 
vorables et  à exciter  contre  nous  des  ennemis  plus 
acharnés  et  plus  violons  par  le  souvenir  des  malheurs 
inséparables  des  révolutions  et  qui  ont  frappés  tant  de 
familles.  Aussi  c’est  dans  cette  imputation  qu’il  faut 
|>oser  quelques  principes  et  bien  apprécier  les  faits. 

Le  comité  de  salut  public  a été  comparé  au  Dé- 
ccrnvirat  par  des  hommes  qui  voulaient  le  rendre 
odieux,  l’accuser  et  le  perdre;  mais  iis  n’auraient 
pas  du  oublier  que  si  daris  la  llépublique  fiançaise 
douze  citoyens,  n’ont  formé  qu’un  simple  comité 
de  Gonverriement  sous  la  surveiilance  immédiate  et 
journalière  de  la  convention  nationale,  la  Puissance 
executive  était  disséminée  dans  plusieurs  mains;  la 
Puissance  législative  ne  résidait  et  ne  jæut  ré- 
sider que  dans  la  convention  nationale , et  la  Puis- 
sance des  juge  mens  n’appartenait  qu’au  inbunai 
iévoluiionnaire. 

C’est  une  erreur  bien  dangereuse  que  Laurent 
Lecointre  voudroit  bien  accréditer,  de  confondre  ce 
TriùuiiaL  avec  le  Gouvernement , et  de  ne  jias  dis- 
îifiguer  ce  qui  est  politique  de  ce  qui  est  judiciaire\ 
comme  au^si  c’est  un  art  bien  perfide  cie  l’aristo- 
cralie  et  de  ses  suppôts  , d’attaquer  sans  cesse  le 
Gouvernement  révolutionnaire  par  la  justice  révo- 
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lutîtlonnalre  ; et  de  faire  confondre  nn  simryle  tri- 
bunal judiciaire  , avec  une  aütqrité  politique  ? 

L’ordre  public  maintenu,  Tesprit  national  soutenu 
à la  hauteur  de  la  démocratie , les  mouvemens  de 
la  Révolution  ramenés  à l’unité  les  mesures  de  sû- 
reté générale  réunies  dans  un  ensemble  nécessaire  , 
les  factions  surveillées  et  dénoncées  à la  Convention, 
les  Généraux  traîtres  ou  suspects,  arrêtés  ou  punis,, 
le  courage  des  armées  républicaines  électrisé  et  vse- 
condé  , les  armes  , les  munitions  et  les  aprovisioix- 
nemens  de  tout  genres  , fou  rnis  ^aux,  défenseurs  de 
la  Patrie  , les  victoires  organisées  par  l’ensemble 
des  plans  de  campagne  , l’épurement  des  états 
itiâjors  , les  bons  choix  de  Généraux , les  fonction- 
naires publics  activés  et  surveillés  dans  leurs  travaux;, 
telles  sont  les  opérations  du  Gouvernement  révolution- 
naire ; tel  est  le  .mandat  périlleux  , qu’il  a reçu  de  la 
Convention  au  sein  des  caiamnités publiques,  et  qu’il  a 
exécuté  sous  ses  regards  vivihaiis  et  protecteurs. 

Mais  juger  les  citoyens , prononcer  sur  leur  hon- 
neur , leurs  biens,  leur  vie;  inlluencer  les  juges, 
tourmenter  la  conscience  des  jurés,  n’est  pas  de  la 
compétence  du  Gouvernement  ; il  n’est  rien  à la 
puissance  des  jugemens,  que  par  la  dénonciation  qu’il 
est  chargé  de  faire  à la  Convention  nation-ale  , ou 
des  Généraux  j)erl3des,  ou  des  factieux  turbulens , ou 
des  conspirateurs  dont  les  preuves  tombent  c|ens 
«es  mains.  Alors  le  Gouvernement  dénonce , ou  ren- 
voyé les  pièces  et . les  dénoncés , au  tribunal  qui 

|Ug€.  ^ - 

Diriger  le  choix  des  juges  et  des  jurés  n’est  pas 
même,  rigoureusement  parlant,  du  ressort  du  Gou- 
vernement, mais  de  l’autorité  ou  des  fonctions  (le 
la  ConTention  nationnale  : si  deux  scélérats  , Cou- 
thon  et  Robespierre,  trompant  les  comités  de  Gou- 
verneHient  et  la  Convention  même  , sur  la  loi  qui 
détermine  ce  choix  important,  ont  usurpé  ainsi  une 
iiïflüence  funeste  , et  créé  à leur  gré  un  despotisme 


iutliciaire  sur  la  vie  desCitoyens  , ces  entreprises  ap- 
pai  tiennenr  à ces  conspirateurs  , et  ne  peuvent  pas 
élever  même  un  préjugé  contre  le  Gouvernement 
et  ceux  qui  le  coiuposaient. 

Nous  ne  pouvions  pas  plus  que  les  autres  mem- 
bres  delà  Cônvention  dévoiler  leur  ambition^secrete , 
connaître  leur  marche  obscure  , leurs  manœuvres 
dans  luitérieur  de  leur  maison;  occupés  sans  relâ- 
che des  correspondances  des  armées  , des  mesures. 
Générales  et  des  travaux  des  bureaux  , nous  pou- 
vions bien  moins  apercevoir  les  menées,  les  intri- 
eues  du  déhors,etles  mouvemens  des  consprateurs, 
qui  quand  ils  venaient  au  comité,  se  gardaient  bien 
de  faire  naître  même  des  soupçons  sur  leurs  vues 

secrétes  et  ambitieuses.  , 

Il  n’y  avoit  de  ' point  de  contact  entre  le  co- 
mité et  le  tribunal  révolutionnaire  que  pour  les  dé- 
nonciations des  accusés  de  crimes  de  léxeniation  , 
ou  des  factions  ou  des  généraux , .pour  la  com- 
munication des  pièces  et  des  rapports  sur  lesquelles 
raccnsatioii  étoit  portée,  ahisi  que  pour  l execution 
des  décrèts  delà  Convention  nationale.  ^ 

Voila  le  langage  des  principes  ; il  répond  à ce 
préiuaé  dangereux  que  les  calomniateurs  ont  ré- 
pandu partout,  que  les  jhgemens  nombreux  du 
Triimnal  révolutionnaire  , étaient  1 ouvrage  des 

Comités.  . • ‘ 1 J 

Les  décrets  conformes  à ces  principes  ce  droit 

public,  n’ont  jamais  donné  au  Comité  de  salut 
public  une  attribution  particulière  pour  suivre  les 
opérations  du  Tribunal  qui  avait  toujours  marche 
sans  lui,  si  ce  n’est  pour  les  affaires  renvoyées  par 
décret,  et  avant  la  mise  en  jugement  seulement: 
l’affaire  des  Municipaux  de  Couchés,  sur  lesquels 
Lindet  nous  donna  des  preuves  d’innoceiice,  est  la 
seule  à laquelle  le  comité  a provoqué  la  discussion 
et  il  a^sauvé  ainsi  plusieurs  bons  citoyens  qui  n’a- 
vaieiit  été  qu’égarés  un  instant , et  que  Legendre 
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et  Lacroix  avaient  envoyés  au  ti  ib.  révolutionnaire. 

Les  opérations  du  Tribunal  révolutionnaire  qui 
Ont  exeité  la  crainte  et  rindignation  publique^,  sont 
l’ouvrage  atroce  et  clandestin  de  Bobespierre  de 
Couilion  et  St.-Jüst  ^ qui  seuls  avaient  des  commiiriB 
cations  journalières  avec  Dumas  etCoffinlial  présiciens 
du  Tribunal  révolutionnaire  ; n’a-t-on  pas  appris  dans 
Paris  depuis  les  évènemens  du  9 Tlietmidor  les  rela- 
tions intimes  et  particulières  de  ces  trois  membres  du 
comité  avec  ces  membres  du  Tribunal?  Ne  sait  ou 
pas  depuis  cet  époque^  que  le  matin  ils  conféraient; 
^ans  doute  sur  le  tableau  des  détenus  qu’ils  allaient 
rdre  juger  ou  condamner  ensuit©  , et  le  soir  ou 
es  voyait  se  rendre  aux  jacobins  pour  combiner 
es  moyens  de  diffamer  quelques  rep)résentans  et 
Je  dénoncer  les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  à l’opinion  publique.  Les  papiers  trouvés 
liez  les  conspirateurs,  n’ont-ils  pas  aiwioncé  ces 
élations  atroces  ? 

ce  On  oppose,  que  pendant  rabsense  de  Piobespîerre^ 
J U comité,  il  j a eu  un  plus  grand  nombre  d’“exécu- 
lions.  :» 

C’était  le  produit  inévitable  de  la  loi  du  aa  prafrial 
ipii  n’est  par  l’ouvrage  des  comités;  c’était  le  but  ef- 
iToyable  que  se  proposaient  sans  doute  les  auteurs  de 
ce  décret , de  multiplier  les  exécutions  depuis  cette 
l'poque  ; mais  cela  doit  beaucoup  moins  étonner, 
i-ai  ce  que  Piobespierre  fuyant  les  séances  du  comité 
-.endant  les  4 décades  , il  avait  plus  de  teins  pour  se 
vvier  avec  les  juges  du  Tribunal  ses  complices,  à 
,on  naturel  féroce,  ombrageux  et  sanguinaire  : Ro* 
.espierre  s’étant  constitué  pendant  le  mois  de  Messi- 
!or  en  état  de  guerre  constante  avec  lés  Comités  , 
e cs’occupait  que  des  moyens  d’accélérer  les  succès 
3 la  conspiration , de  violenter  l’opinion  publique, 
exaspérer  les  esprits,  de  terrifier  les  citoyens  ^ et 
/amener  une  crise  si  forte  , que  pendant  Forage 
t îa  fermentation,  il  pût  parvenir  de  Concert  'd\%n 
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4a  Coinmun^^  et  la  force  armée  ^ à renouveler  Mti 
3i  mai  déjà  violemment  annoncé  le  5 et  le  6 Ther- 
midor dans  les  tribunes  des  jacobins  et  dans  celles 
de  la  Convention  ; c’est  avec  ces,  excès  révokans^ 
avec  cette  terrifi cation  de  condamnations  non>- 
breuses  , avec  cés  formes  sanguinaires  , que  le 
tyran  espérait  de  faire  égorger  les  comités  <au  milieu 
de  l’émeute  qu’il  fomentait  depuis  quelque  tems  , 
et  qu’il  accélérait  par  ses  discours  ^ dans  la  société 
populaire. 

La  conspiration  découverte  le  9 Thermidor  , nous 
prouve  la  distribution  des  rôles  de  cette  scène  ajroc^^ 
et  contre-révolutionnaire  préparée  par  tant  de  ter- 
reur et  d’artihce. 

Le  maire  et  les,officiers  municipaux  , cherchaient 
à égarer  les  Sections  , Dumas  et  Cofflnhal  s’occu- 
paient à ensanglanter  la  robe  .sacrée  de  la  justice  ; 
lïenriot  ^ Dufresse  et  Lavalette  auraient  été  chargés 
d’entourer  la  Convention  Nationale  ; Lebas  , St. 
Just  ^ Couthon  et  Robespierre  auraient  dénoncé 
les  membres  de  l’assemblée  qui  leur  auraient  fait 
ombrage,  et  auraient  assassiné  ainsi  la  Représenta- 
tion nationale  et  la  liberté  publique  avec  le  secours  , 
de  cette  commune  dont  la  conspiration  perma- 
îiente  avait  massacré  les  détenus  le  2 septembre, 
avait  porté  la  terreur  dans  tous  les  déoartemena 
par  des  arretés  imprimés  et  des  commissaires  fac- 
tieux, avait  rivalisé  cent  fois  l’autorité  de  la  Con- 
vention Nationale,  avait  reveillé  le  fanatisme  par 
les  temples  de  la  raison  , avait  fait  centupler  les 
détentmus  arbitraires,  avait  tenté  en  vain  de  rallier  les 
comités  ré  vol  ut.  à son  conseil  général,  et  qui  méditait 
sans -cesse  l’envahissement  des  pouvoirs  nationaux 
et  la  dissolution  delà  représentation  du  peuple. 

ce  Mais,  ajoute  Laurent  Lecointre  , il  existe  deux 
arretés  pris  dans  les  premiers  jours  de  Thermidor, 
par  les  comités  réunis  , par  lesquels  478  citOvens 
-désignés  par  la  ComraLsion  popuJairs  du  f 
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«purent  envoyés  en  jugement  au  Tiibunal  révolution* 
iiaire  ; d’autres  furent  désignés  pour  être  déportés; 
et  dans  deux  autres  arrêtés  qui  en  avaient  condamné 
60  , il  y avait  àes  enfans  de  i5  ans  , des  ouvriers 
et  des  artisans  etc.  » 

La  réponse  est  dans  -le  décret  du  a3  Ventôse , (9) 
qui  établit  des  commissions  populaires  et  dans  les 
travaux  même  de  la  commission  populaire  du  Mu- 
séum qui  a jugé  des  détenus  dans  les  prisons, 
d’après  la  délégation  expresse  de  pouvoir  qui  a 
été  faite  par  ce  décret , ces  commissions^ 

Les  comités  , pressés  sans  cesse  par  Saint  - Just 
€t  par  Robespierre^  pour  l’organisation  des  com- 
missions populaires  , la  retardèrent  autant  qu’ils  le 
purent,  parce  qu’ils  en  craignaient  le  résultat  , et 
que  Forganisation  , mise  à la  disposition  des  comités, 
ofPrait  des  difficultés  à résoudre. 

Ce  ne  fut  que  sur  les  instances  fréquentes  de 
Saint  - Just , qui  en  avoit  fait  le  rapport , qu’on  se 
décida, Je  aô  Floréal,  à former  deux  commissions 
populaires,  pour  juger  les  détenus  conformément  aux 
lois  des  8 et  25  Ventôse.  Les  divers  membres  des  deux 
comités  signèrent  les  arretés  qui  formaient  ces 
commissions,  d’après  le  vœu  exprès  du  décret  du 
SJ  Ventôse  ; et  les  républicains  ne  liront  pas  sans 
intérêt  dans  ces  arrêtés  l’attention  particulière  qu  ont 
eu  les  comités,  pour  là  recliejclie  et  la  défense  des 
patriotes  opprimés  et  contre  les  operations  arbitraires 
de  certaines  autorités  constituées. 

^ A la  fin  de  Messidor,  Saint  - Just  se  plaignit  aux 
comités  réunis,  de  ce  que  les  travaux  de  la  com- 
mision populaire  étaient  retardés  par  le  défaut  de 
signature  à apposer  par  les  comités  ; et  alors  , après  de 
loims  retards,  les  comités  se  disposèrent  a autlientlquer 
à sFmer  les  pï  emières  opérations  de  la  commission  : 
carnaux  termes  de  la  loi  et  des  arrêtés  ce  ne  SQiit  pas 
les  comités,  mais  la  commission  qui  préparait  des 
pour  k tribunal  révolutionnaire  ; ce  ne  sont 
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pns  les  comités  qui  pronojiçaicnt  sur  le  sort  de« 
détenus  , mais  la  commission.  . 

Les  comités  ne  fesoicnt  qu’y  apposer  leurs  signa- 
tures^ comme  une  légalisation  nécessaire  aux  opé- 
rations luîtes  par  la  commission  populaire.  C’était 
un  moyen  d’empéeîier  les  abus  et  de  rendre  les 
traraux  de  la  commission  plus  authentiques  et 
moins  sujets  à altération  ^ à falsification. 

Un  des  chefs  principaux  de  la  dénonciation  de 
Laurent  Lecointre  porte  sur  les  arrêtes  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  , qui  , en  ap- 
prouvant une  partie  des  décisions  des  commissions 
populaires  , éta])lies  à Pcaiis  , ordonnent  que  des 
détenus  ^ dénoncés  ^ seront  renvoyés  au  tribunal 
révolutionnaire  , pour  y être  jugés  , et  que  quelques 
autres  seront  déportés. 

Pour  apprécier  cette  inculpation  , il  faut  se  fixer 
sur  l’organisation  des  commissions  populaires. 

Suivant  les  arrêtés  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  , du  Floréal , les  commis- 
sions populaires  devaient  : 

1®.  Faire  le  recensement  des  gens  suspects  k dé- 
porter , aux  termes  de  la  loi  des  8 et  2.5  Ventôse. 

2®.  Elle  devoit  prendre  des  renseignemens  sur  les 
patriotes  qui  pouvaient  se  trouver  détenus  ^ et  en 
adresser  la  liste  aux  deux  comités  , qui  prononce- 
raient définitivement  leur  liberté. 

Et  quant  aux  autres,  c’est-à-dire,  ceux  qui  ne 
seraient  pas  compris  dans  les  deux  premières  classes, 
î(is  commissions  populaires  devaient  les  renvoyer  au 
tribunal  révolutionnaire,  avec  les  pièces  en  preuve. 

A]>iès  l’organisation  des  commissions,  le  comité 
de  sûreté  générale  leur  fit  parvenir  les  tableaux  qui 
lui  avaient  été  adressés  par  les  comités  révolution- 
naires de  P.'U'is  , contenant  les  motifs  de  l’arresta- 
tion des  détenus  , avec  les  pièces  qui  ont  pu  y étr© 
jointes. 

(J’esi  sur  ces  tableaux  et  sur  les  renseigziemens 
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que  ces  ccmicissioiis  poynjljnres  ont  pu  prendre 
pd'às  des  comités  lévoiuiionriaires  , qu’elles  ont 
donnéleur  avis  sur  une  très-petite  partie  des  détenus. 

Ces  décisions,  qui  sont  parvenues  anx  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  généralé,  sont  de  trois 
gortes. 

D’-  bord  les  cominissiônsqnt  désigné  des  patriotes 
à élaroir  , et  les  comités  sq  sont  empressés  de  les 
faire  mettre  en  liberté.  C’est  le  seul  travail  des 
commissions  populaires  qui  ait  reçu  son.  execution. 

En  second  lieu  , elles  ont  désigné  des  gens  sus- 
pects il  déjioi  ter , en  exprimant  les  motils  qui  les 
avaient  fait  regarder  comme  des  ennemis  de  la 

révolution.  • i j û 

Les  comités  ont  auîben tiqué  une  partie  des  de- 
cisions portées  sur  les  détenus  , mais  aucune  de- 
cision de  ce  genre  n’a  été  exécutée , ni  même  no- 

tifiée.  • J X 

JMoii  9 sur  ce  point  il  n y a eu  rien  d exécuté , 

point  d’ordre  donné  pour  la  déportation.  On  s’es^ 
restrnint  à l’exécution  simple  des  lois  des  8 et  2.5 
Ventôse.  .On  ne  pouvoit  faire  déporter  sans  des 
décrets  rendus  sur  cet  objet  essentiel , sans  des  me- 
sures précises  ordonnées  par  la  convention  natio- 
nale. Et  le  comité  de  salut  public  a prouvé  combien  ’ 
il  respectait  les  droits  de  riiuirianité , lorsqu’il  æ 
arrêté,  il  y a plusieurs  mois,  des  approvisionne- 
mens , des  secours  et  des  mesurés  légales , pour  la 
déportation  de  quelques  prêtres  fanatiques , ordonnée 
par  les  décrets  de  la  conventiom 

En  troisième  lieu , les  commissions  populaires 
adressaient  aux  comités  le  tableau  des  détenus 
qu’elles  croyaient  être  dans  le  cas  d etre  renvoyés 

au  tribunal  révolutionnaire.  ' 

Dans  ces  états  étaient  énoncés  , d’abord  , le  genre 
de  délit  imputé  aux  détenus  d après  leà  table,arix  ou 
les  renseigîiemeiis  pris  auprès  des  comités  révolu- 
tionnarres , et  à côté  l’indication  des  autorités  cons- 

titiiees 
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tituées  qui  seraient  dans  le  cas  de  fournir  des  ren- 
seignemens  , d’administrer  des  preuves  , ou  de 
remettre  des  pièces  pouï  l’instruction  de  l’affaire. 

Comme  les  avis  des  commissions  populaires  n’é- 
toient  point  des  jugemens  , mais  de  simples  examens 
qui  ne  préjugaieiU  rien  sur  les  détenus,  pmsqu.el-, 
les  se  bornaient  à un  renvoi^  les  comités  en  y met- 
tent simplement  leur  attache  , en  ordonnant  que  les 
individus  dénommés  seraient  jugés  , n’ont  eux-mê- 
mes rien  pu  juger  ni  préjuger  ; ils  n’ont  fait^dans 
cette  occasion  que  ce  qu’ont  lait  pendant  long- 
teins  les  autorités  constituées  et  tous  les  représen- 
tans  en  mission  ^ et  ce  qu’il  etoit  naturel  de  faire 
lorsque  les  motifs  des  arrestations  présentaient  l’é-. 
iionciation  de  délits  contre-révolutionnaires  dont  Ü 
étoit  nécessaire  de  rechercker  , devant  les  jurés  , l’in- 
nocence ou  la  conviction^  fonctions  qui  ne  pou- 
vaient appartenir  qu’au  tribunal. 

C’est  donc  sans  aucun  autre  motif  que  celui  de 
calomnier  ses  collègues  que  Lecointre  appelle  les 
1 eu  vois  au  tribunal  révolutionnaire  listes  de 

proscription» 

Une  liste  de  proscription  suppose  , de  la  part  de 
celui  qui  la  forme  , un  système  créé  par  lui  pour 
imputer  à l’individu  qu’il  veut  proscrire  des  cri- 
mes iiiiagiiiaircj  et  d’un  autre  cote  des  démarches 
pour  écarter  la  vérité  et  enlever  aux  proscrits, 
pour  mieux  les  perdre,  tout  moyen  de  se  défen- 
. dre. 

Or , ici  les  comités  n’ont  fait  autre  chose  qu» 
mettre  leur  attache  à des  renvois  .que  les  commis-^ 
sions  populaires  pouvaient  à la  rigueur  faiie  elles- 
iTiémes  d’après  leur  organisation;  les  comités  iront 
fait  que  délivrer  un  certifie  que  la  loi  était  exé- 
.cutée,  et  que  les  opérations  de  la  commission  étaient 
• vérifiées;  ils  ont  dit  àu  tribunal  : ce  Voila  des  affaires 
dont  la  coanoissance  vous  est  dévolue , faites  pout 


(5o)  ^ 

elles  ce  que  vous  avez  dû  faire  d’après  les  lofx 
pour  toutes  celles  qui  vous  sont  parvenues  ; cher- 
chez dans  les  pièces  ou  auprès  des  autorités  qui 
vous  sont  indiquées  les  reiiseignements  convenables 
et  conformez-vous  aux  loix  pour  statuer.  » 

C’est  la  seule  conséquence  qu’on  puisse  tirer 
des  renvois  dont  il  s’agit. 

îi  résulte  de  cette  explication  que  Fouquier- Thîn- 
vilie  se  trompe  lorsqu’à  l’endroit  de  son  mémoire 
cité  par  Lecointre  paue  i5i  ^il  dit  que  les  arrêtés 
des  comités  lui  interdisaient  le  moyen  de  propo- 
ser la  liberté  des  individus  contre  lesquels  il  n’y 
aurait  pas  de  charges  ; où  a-t-il  trouvé  cette  pro- 
ijibition?Le  renvoi  qui  était  fait  au  tribunal  ne 
différait  en  rien  de  tous  ceux  qui  ont  eu  lieu 
pour  les  affaires  portées  ace  tribunal;  les  commis- 
sions n’avoient  rien  décidé^  elles  ne  le  pouvaient 
pas  ; et  les  comités  ne  décidaient  pas  d’avantage  ; 
la  marche  de  ces  affaires  , qui  , d’ailleurs  , 

- étaient  absolument  distinctes  ^ devait  donc  être  la 
même  que  pour  toutes  les  autres;  et  si ^ après  avoir 
Ihit  les  démarches  nécessaires  ^ l’accusateur  public 
n’avait  pas  trouvé  dans  les  pièces  ou  auprès  des 
comités  révolutionnaires  auxquels  il  étoit  renvoyé, 

. des  charges  , propres  à fonder  son  acte  d’accusa- 
tion, rien  ne  l’obligeait  à le  porter;  rien  ne  l’empê- 
chait de  faire  part  au  tribunal  à la  chambre  *du 
conseil,  du  résultat  de  ses  opérations  pour  pro- 
poser la  liberté  des  détenus  : rien  ne  l’empéchoiÊ 
de  faire  part  de  ses  doutps , s 'il  s’en  était  élevé  quel- 
q ues  - uns  dans  son  esprit  sur  la  manière  dont  il 
rdevait  remplir  ses  devoirs. 

En  parlant  encore  de  ces  arrêtés  à la  page  179, 
Lecointre  cherche  à persuader  que  d’après  les  opé- 
xations  des  commissions  populaires  iF  n’y  avoit  danf 
les  maisons  d’arrêt  sur  huit  cent  détenus  qu’en-* 
viron  quatre-vingt  individus  à élargir,  et  il  pren4 
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son  texte  de  ce  qu’a  dit  Vadier,  à la  Conyentîon  , à 
la  séance  du  8 thermidor. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  doit  à cet  égard 
une  explication  qui  prouvera  les  soins  qui  ont  été 
pris  pour  faire  élargir  les  citoyens  qui  étoient  dans 
le  cas  de  Fétre. 

Dans  les  quatre  ou  cinq  conférences  que  le  co- 
mité à eu  successivement  avec  des  envoyés  des  com- 
missions populaires  , ces  commissaires  rendant 
compte  de.  leurs  opérations  ont  déclaré  : 

Que  dès  les  premiers  instans  de  leur  installation 
après  s’étre  partagé  par  moitié  les  48  Sections  de 
Paris  , leur  premier  soin  avoit  été  de  rechercher 
dans  les  maisons  d’arrêt  les  artisans  les  sans-culotes 
qui  pouvoient  y être  détenus. 

Qu’elles  en  avoient  trouvé  beaucoup  qui  avoient 
été  arrêtés  par  V administration  de  police  ^ et  que 
leur  atribution  ne  leur  permettant  pas  de  s’occuper 
d’eux  , elles  avoient  pressé  cette  administration  da 
statuer  sur  leur  sort  le  plus  promptement  possible. 

Que  s’occupant  des  individus  arrêté»  par  les  comi- 
tés révolutionnaires  des  Sections  , les  commissions  en 
avoient  trouvé  de  plusieurs  espèces. 

1®.  Ceux  sur  lesquels  il  y avoit  des  délits  contre- 
révolutionaires  caractérisés  dans  les  tableaw , dan» 
les  pièces  ou  les  renseignemens  des  comités. 

20.  Ceux  qui  étoient  poursuivis  comme  ennemif 
déclarés  de  la  révolution. 

» 

3o.  Ceux  qui  paroissoient  dans  les  circonstance» 
critiques  de  la  révolution  avoir  été  entrainés  dans 
des  partis  contraires  k U liberté  , par  fanatisme  , 
égoïsme  ou  par  l’attachement  à l’ancien  régime  ect. 

4^  Enfin,  les  individu!?,  qui  présentés  comme  ayant 
aimé  la  révolution  , étoient  néanmoins  désignés  , 
comme  ayant  semé  le  trouble  ou  contrariétés  opé- 
rations des  autorités  constituées. 

Que  les  commissions  populaires  ayant  â conaaltr® 
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pi  Tl  S p'articülièremcîit  des  trois  dernier|?s  classes  > 
puisque  la  première  n’étoit  pas  de  leur  ressort , 
araient  disposé  leurs  opérations  : ^ • 

D’abord  , à ajourner  et  mettre  de  côte  les  indi- 
vidus de  la  troisième  classe^  dont  la  détention 
avait  pii  être  occasionnée  par  les  circonstances, 
mais  qui  ne  devaient  éprouver  d’autre  punition  qne 
la  perte  momentanée  de  leur  liberté  ; 

A statuer  sur  les  individus  connus  V nobles 
prêt’' es  insermentés  ou  autres  mentionnés  dans  les 
lois  m qui,  présentés  comme  ennemis  delà  révolution, 
ne  rendraient'pas  aux  termes  de  la  loi  du  8 Ventôse , 
un  compte  satisfaisant  de  leur  vie  politique  ; 

A désigner  des  détenus  de  la  première  classe  , 
qui  n’ étaient  pas  de  leur  ressort  , pour  les  renvoyer, 
d’après  l’arrété  , au  tribunal  révolutionnaire  ; 

Enfin  , et  ee  netoit  pas  le  travail  le  moins  diffi- 
cile , de  déméler  dans  ies  arrestations  faites  par  les 
•comités  révolutionnaires  , sur  des  individus  qui 
■avaient  été  patriotes  , ce  qui  appartenait  à la  pas- 
sion ou  à l’injustice,  et  a prévenir  dans  les  sections 
- des  décliiremens  dangereux.  • 

C’est  en  suivant  ce  pian  que  les  commissions 
pf)pulaires  avaient  réTini  les  tableaux  de  ceux  qui 
étaient  dans  le  cas  d’étre  renvoyés  au  tribunal  révo- 
lutionnaire , d’un  certain  nombre  de  personnes  sus- 
pectes à déporter  , 'd’après  la  loi  du  8 V entose  , et 
d’une  certaine  quantité  de  patriotes  à élargir*  Elles 
Rassuraient  en  méme-tems  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale qu’elles  mettaient  t ous  leurs  soins  a recliercbei 
îés  patriotes  détenus , et  que  dans  peu  elles  pre- 
"senteraient  le  tableau  d un  nombre  considérable 
d’individus  de  la  seconde  classe  , quelles  avaient 
ajourné  pour  demander  leur  liberté  ou  dans  ce 
jaioment , ou  à une  époque  qui  serait  determinee. 

D’un  autre  côté , les  conrmissions  populaires  an- 
tioncèrent  au  comité  de  sûreté  générale  que  lesco- 
îttités  révolutionnai! es  avaient  fait  arreté  unê  foule 
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de  Belces  ou  de  Colons , sur  leurs  quaÜtds  luéme* 
et  sans  autres  renseignemens.  Il  Fut  convenu  qu  on 
s’occuperait  de  débrouiller  ces  affanes  noixr  rendre 
à la  bberté  ceux  qui  avaient  été  ttial  : à - propos 
arrêtés.  Le  comité  s’empressa  de  délibérer  sur 

cet  objet.  _ , 

Voilà , dans  la  plus  exacte  vérité  , ce  qui  s est 
passé  entre  le  comité  de  sûreté  générale  et  les 
commissions  populaires  , dans  les  conférences  qui 
ont  eu  lieu  , et  il  en  résulte  qu  indépendamment 
des  renvois  au  tribunal  révolutionnaire  , qui  ne 
pouvaient  être  , de  la  part  des  commissions  popu- 
laires , des  actes  de  jurisdiction  , les  commisions 
let  le  comité  se  sont  essentiellement  occupe-s  de 
faire  mettre  en  liberté  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
ce  cas. 

Que  peut -on  dire  maintenant  de  ces  légalisations 
des  travaux  des  commissions  populaires  quand  on 
verra  les  motifs  et  les  procédés  d api  es  lesquels 
certains  travaux  ont  été  faits?  Quand  on  verra  sur- 
tout ffue  de  tous  ces  travaux  il  n y a eu  dexécutô 
ouo  les  mises  en  liberté  , bien  plus  nombreuses  qu<s 
ne  l’a  dit  Vadier  , et  qui  sont  prouvés  par  les  re^ 
gistres  du  comité  de  sûreté  générale  ? 

Lbie  autre  observation  , favorable  aux  comités, 

, n’écbappera  à aucun  ami  de  la  justice  et  de  la 
liberté  , c’est  que  les  signatures  des  divers  membres 
des  deux  comités  réunis  , apposées  à ces^  leudles 
des  jugemens  rendus  par  la  commission  , jusiilienC 
suffisamment  si  c’étaient  les  complices  de  Fiobes- 
pierre  , qui  lésaient  pour  l’intérét  de  sa  dictature,  la 
lè-a!isation  de  ces  jugemens  ; car  pourquoi  celles  do 
Coutbon  et  Saint  - Just  n’y  sont - elles  pas  , st 
c’était  leur  vœu  que  nous  remplissions.. 

Non  citoyens,  nous  ne  remplissions  qu’urte  simple 
formalité  dont  le  devoir  nous  était  imposé  par  le 
décret  d»  la  Convention  nationale  ^ nous  ne  lésions 
’ DS 
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que  signer  des  renvois  au  tribunal  par  la  commis- 
sion crée  par  decret,  çe  qui  n’est  pas  juger;  nous 
ïxe  lésions  qu’autentiquér  des  jugemens  de  déporta- 
rendus.  Il  n’y  a donc  pas  une  ombre  de 
clelit  dans  ces  arrêtes  que  Le  cointre  à voulu  couvrir 
d intention^  atroces  en  les  qualifiant  d’actes  sangui- 
naires. Nous  exécutions  le  décret  du  23  ventôse: 
nous  remplissions  un  ministère  sévère  et  doulou- 
reux , mais  nous  remplissions  un  dévoir. 

^ Il  est  heureux  sans-doute  le  gouvernement  qùi 
n a que  des  mesures  administratives  àprendre , et  des 
résolutions  de  bienfaisance  à exécuter;  il  est  doux  pour 
les  hommes  eliargés  de  fonctions  publiques  dé  pou- 
voii  se  livrer  aux  affections  douces  et  de  ne  stipuler 
que  pour  l’iiidulgence  ; mais  ce  moment  fortuné  n’a- 
t-il  pas  été  préparé  par  des  mesures  plus  fortes  , par 
des  évenemens  plus  sévères  par  des  circonstances  plus 
irrésistibles  ? Et  n a-t-il  pas  fallu  que  qimlqumn  se 
dévouât  auparavant  à ces  pénibles  et  orageuses  fonc- 
tions ? avant  d’étre  clément , n’a-t  il  pas  fallu  être  uaim 
cfueurl  AhI  si  nous  avions  eu  à choisir  le  moment  favo- 
rable aux  passions  de  1 homme  de  bien  pour  accepter 
le  terrible  emploi  du  gouvernement , nous  ne  serions 
pas  entres  dans  les  comité^  pendant  les  ardeurs  de 
la  révolution  et  au  milieu  des  calamités  publiques; 
nous  aurions  choisi  nous  aussi  une  époque  autre  que 
celle  des  mesures  révolutionnaires , et  de  loix  sévères 
nécessitées  par  tant  de  malheurs  ! Mais  quand  un 
Peuple  est  obligé  de  conquérir  la  liberté,  ses  représen- 
tans  sont  - ils  donc  les  maîtres  de  choisir  le.  moment 
d etre  utile?  Quand  le  vœu  de  la  Convention  est" 
prononcé  pour  occuper  tel  ou  tel  poste , funeste 
dangereux  , il  n’est  pas  permis  à Fami  de  la  patrie 
ce  refuser  et  d’attendré.,... 

Nous  avons  obéi  ; qu’on  nous  juge.... 
ce  Ui^e  autre  inculpation  de  Lecointre  est  prise  dans 
arrêtés  qui  ordonnaient  à Faccusâteur  public 
de  mettre  en  jugement  le^  •conspirateurs  des  pri- 


■ ( 55  ) \ . 

sons  dès  qu’ils  seraient  dénonces, -et  qm  ordon-, 

nent  de  juger  les  conspira  tions  du  Z-wxewZ'ourg' , des 

CariTies  % et  de  Lcizcivc»  ^ , 

Ce  ne  sont  là  qu«  des  opérations  dune  sage 
prévoyance  de  4a  part  du  gouvernement,  et  1 ac  • 
complissement  d’un  de  ses  devoirs.  ^ 

Notré  danger  personnel  nous  inquiétait  peu , mais 
les  complots  formés  contre  la  Convention , des  pro- 
jets horribles  de  dissoudre  ou  d égorger  la  repw- 
Lntionnaüonale,  étaient  dénonces  aux  deux  co- 
mités*  on  désignait  des  depots  d armes^  on  pailait 
d’intslligences  entretenues  entre  les  détenus  et  les 
déhors  des  prisons;  le  calme  actuel  des  prisons 
ne  peut  être  comparé  aux  agitations  et  aux  ma- 
nœuvres de  cette  époque  orageuse;  et  le  gouver- 
nement auquel  toutes  les  dénonciations,  tous  fes soup- 
çons toutes  les  sollicitudes  about  ssent  naturellement 

doit  par  cela  même  prendre  plus  de  précautions  et 
ordonner  plus  de  mesures  pour  operer  latraiiqudlité 
publique,  puisqu’il' en  est  le  premier  responsable. 

Oui  donc  voudroit  accuser  les  Comités  d avoir 
pris  des  précautions  pour  déjouer  les  complots  tra- 
cés conu-e  la  sûreté  nationale  ? Quel  bon  e-itoyer 
oserait  les  accuser  d’avoir  cirerché  a fane  puuu  k 
auteurs  de  quelque  conspiration?  La  ComeiUiou 
Nationale  n’aurait-elîe  pas  agi  de  meme  “l'-' 
champ  , si  les  faits  lui  avaient  été  dénonces . Le 
gouvernement  qui  avait  Vinitiative  de  la 
lance  et  des  mesures  de  sûreté  generale  ks 
complots  qui  pouvaient  se  former  et  qui  lui  étaient 
ns  ‘ pn.  .rahi  »„  prem»  «vj.c 

s’il  n’avait  pris  tous  les  moyens  nécessaires  de  les 
réprimer , ou  si  la  paix  publique  avait  été  troublée. 
Le  gouvernement  n’avait-il  pas  en  cette  paiiie  a 
même  droit  que  les  Représentans  en  mission,  que 
les  Agens  nationaux , que  les  Autorités  constituées 
qui  renvoyaient  tous  lés  jours  les  alfaues  de  ce 
genre  an  Tribupal  révolutioiumue  ? L^  Comités. 
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pouvaient-îls  employer , dans  ces  cas  tirgens  et  cVin- 
îérét  national^  d’autres  moyens  que  ceux  que  la 
loi  indique^  et  prendre  d’autre  parti  que  de  ren- 
voyer devant  l’Autorité  constituée  chargée  par  la 
loi  , de  juger  ces  délits  et  les  accusés  ? 

A-t-on  donc  oublié  quç^  du  tems  de  la  faction 
Hcbert  y les  complices  Vincent  ^ Ghaumette  et  Ron- 
siii  se  firent  un  parti  considérable  dans  les  prisons, 
que  le  générai  Konsin  alla  les  visiter  toutes  avec 
l’Etat-major  de  rarmée  révolutionnaire  , qu’il  y 
composa  des  listes  de  ses  partisans  et  de  ceux  qui . 
inutiles  ou  contraiies  à son  parti , devaient  être  im- 
molés le  meme  jour,  que  les  prison^  seraient 
ouvertes  ? 

' A-t  on  donc  oublié  qu’au  tems  où  cette  faction 
fat  punie  , il  se  forma  au  Luxembourg  un  projet 
d’égorger  les  postes  de  la  prison  et  de  venir  assas- 
siner les  memîores  des  Comités,  pendant  leurs  tra- 
vaux la  nuit;  on  donnoit  même  le  signalement  du 
lieu  de  ntos  séances  et  l’on  indiquait  les  moyens 
d’y  parvenir  sans  être  découvert  nii  arreté. 

cc  Une  lettre  anonyme,  disait  Legendre  à la  Con- 
vention, le  i8  Germinal,  qui  m’a  été  envoyée, 
ne  me  laisse  point  de  doute  que  les  coupables  qui 
ont  péri  sur  l’écliaffaud,  n eussent:  des  complices 
dans  la  pfâson  du  Luxembourg  pour  exciter  un 
Tnouxeinent.  » (i5) 

Comment  les  Comités  pouvaient- ils  connaître  ces 
conspirations  des  prisons  si  ce  n’est  en  recevant  les 
avis  et  les  détails  par  les  procès  - yerbaux  et  les  me- 
^ moires  qui  leur  étaient  envo)  espar  radmimstration  de 
^police,  et  par  des  procès-verbaux  «apportés  quelque 
lois,  par  1 accusateur  public  lui-méme.  Nous  ne 
pouvions  juger  de  ces  complots  que  par  les  rela- 
tions légales  que  Fautorité  constituée  nous  faisait  ; 
et  dans  ces  cas  , renvoyer  au  .tribunal , était  remplir 
IIP,  devoir  ; se  taire  eût  un  motif  de  reprocha 
contre  nous. 
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Trouverait  on  ces  indications  trop  légères?  Nous 
répondons  que,  par  un  décret  de  la  Convention  , 
l’administration  et  la  police  des  prisons  et  maisons 
d’arrêt,  étaient  exclusivement  attribuées  aux  munici- 
palités(i6);  les  Administrations  de  police  étaient  donc 
les  autorités  iégitimes  pour  surveiller  les  prisons  et 
avertir  les  autorités  supérieures  des  dangers  ou  des 
complots  formés  contre  la  sûreté  publique. 

Nous  répondons  encore  qu’à  differentes  époques 
et  sur  de  pareilles  dénonciations  de  complots  ourdis 
dans  les  prisons,  les  Comités  envoyèrent  le  Com- 
jiiissaire  national  de  la  police  et  des  Tribunaux  , 
et  ses  adjoints,  pour  infoimer  plus  particulièrement 
des  ûiits  ; leurs  opérations  et  les  pièces,  qui  les 
constatent , doivent  •être  au  bureau  de  la  police 
générale,  ou  dans  les  bureaux  de  la  commission  na- 
tionale ; nous  n’avons  donc  pas  négligé  les  moyens 
d’information. 

Il  faut  le  faire  remarquera  tous  les  esprits  justes, 
telle  est  notre  étrange  position  dans  cette  odieuse 
accusation  de  Lecointre  , que  ses  imputations  sont 
presque  toutes  des  glaives  à deux  tranchans. 

cc  Si  vous  avez  dirigé  le  tribunal  révolutionnaire 
vous  avez  usurpé  la  puissance  des  jugemens. 

cc  Si  vous  n’avez  pas  arrête  les  opérations  de  ce  tri- 
bunal , vous  êtes  complices  de  ses  atroces  injustices. 
' ' cc  De  même  pour  les  conspirateurs  des  prisons  ; 
si  vous  les  avez  dénoncés , vous  avez  par-là  fait 
juger  des  conspirations  imaginaires. 

cc  Si  vous  n’v  aviez  pas  cru  etj  qu’il  fût  arrivé 
quelqu'accident  funeste,  vous  en  seriez  comptables 
à la  Convention  et  au  peujde. 

Placez  ainsi  par  ' Lecointre  , entre  le  crime  et  la 
complicité,  entre  la  négligence  et  la  responsabilité, 
entre  la  tyrannie  et  la  prévarication,  nous  ne  pou- 
vons' écïiaper  à ses  caloinnies  : c’est  à la  justice  des 
citovens  et  de  la  Convention  à peser  combien  cette 
position  où  l’on  a voulu  nous  placer  est  insidieuse. 
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et  à ne  pas  isoler  nos  actions  des  circonstances  pres- 
santes et  difficiles  dans  lesquelles  nous  étions. 

C’est  avec  la  même  véracité  que  Lecointre  nous 
oppose  que  c’est  par  nos  ordres  que  Dumas  vou- 
lait faire  juger,  à -la -fois  , cent  cinquante  - neuf 
accusés  : ce  fait  est  faux;  il  a été  démontré  et 
reconnu  faux,  dans  les  séances  de  Fructidor.  Et 
c’est  une  justice  rendue  alors  au  comité,  que  c’est 
lui  qui  manda  l’accusateur  public,  et  qui,  s’éle- 
vant avec  force  contre  ce  projet  révoltant  et  san- 
guinaire , qui  tendait  à commettre  des  injustices  et 
à démoraliser  le  peuple,  lui  fit  défense  de  l’exé- 
cuter , sous  peine  de  déncnciation  à la  conveation 
nationale.  • ' 

Nos  reproches  eurent  un  effet  utile  ; rhorrible 
échafaud  ne  fut  pas  élevé , et  cette  masse  de  con- 
damnés n’effraya  -pas  la  justice  et  le  peuple. 

Il  n’est  donc  pas  possible  , pour  peu  qu’il  reste 
de  sentimens  dans  le  cœur  de  nos  ennemis , qu’ils 
continuent  à nous  accuser  ainsi , sur  - tout  lorsqu’ils 
lisent  dans  le  discours  de  Fréron  , du  9 Fructidor , 
le  tabléau  qu’il  fait  des  manœuvres  de  Mobespierve  , 
au  près  du  tribunal  révolutionnaire , dans  les  pri- 
sons , dans  la  société  des  Jacobins  et  dans  la  con- 
vention même.  Le  langage  de  cet  orateur  du  peuple , 
U est  pas  suspect  dans  notre  bouche.  Voici  comme  il 
s’exprimait  sur  le  véritable  auteur  de  toutes  ces 
machinations  : 

cc  C’est  ici  qu’il  faut  rappeller  comment  , dans 
cette  enceinte  , où  aurait  dû  se  réfugier  la  liberté 
des  opinions  ( quand  elle  aurait  été  exilée  de  toute 
la  terre)  pour  avoir  un  avis  contre  celui  de  Bo- 
bespierre  , il  fallait  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  ; c’est 
ici  qu’il  faut  dire  cornment , digne  émule  des  Sar- 
tine  et  des  Lenoir  > il  avait  organisé  le  plus  infâme 
• espionnage  , entouré  les  plus  fidèles  représentans 
du  peuple  de  se$  vils  sateihtes  ; comment  par  ses 
ordres  arbitraires  et  les  fantaisies  de  ses  haines 
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"personnelles  , les  prisons  de  Paris  regorgeaient 
d'excellens  républicains;  comment^  tarses  complots, 
on  tendait  des  pièges  aux  prisonniers  , pour 
tâcher  de  leur  créer  des  crimes , dans  les  prisons  ; 
comment  il  avait  supprimé  pour  tous  les  accusés, 
les  défenseurs  officieux,  très-utiles,  en  effet , devani: 
un  tribunal  d’assassins  ; comment  dans  ce  tribunal 
les  arrêts  de  mort  étaient  prononcés  par  des  plai- 
senteries  et  des  jeux  de  mots  ; comment  ce  tribunal 
ne  se  -donnoit  pas  même  le  tems  de  prendre  et 
de  distinguer  les  noms  de  ceux  qu’il  livrait  en  foule, 
et  comme  en  masse  , aux  bourreaux 

Voilà  le  monstre  à qui  conviennent  et  à qui 
doivent  s’adresser  les  imputations  . de  Laurent  Le- 
cointre.  Sa  tombe  n’est-elle  pas  assez  large  pour  y 
déverser  toutes  les  haines?  L’inculpatian  qu’il  nous 
fait  rélativernent  aux  Sq  citoyens  de  Sedan , couverts 
d’une  amnistie  décrétée  par  l’assemblée  législative 
ne  peut  nous  atteindre  d’avantage. 

C’est  là  toujours  ériger  le  comité  de  salut  public 
en  tribunal,  ou  en  accusateur  public  judiciaire; 
c’est  lui  ini*pu  ter  sans-cesse  des  opérationsy^^/7^/^^M^J 
qui  lui  sont  étrangères. 

Si  les  administrateurs  et  les  notables  de  Sedan  , 
accusés  de  connivence  avec  le  traître  Lafayette , 
lorsque  les  représentans  du  peuple  , envoyés  par  l’as- 
semblée législative  dans  cette  commune , y furent 
arrêtés  et  renfermés  dans  un  fort,  ont  été  jugés  par 
le  tribunal  révolutionnaire  , c’est  qu’ils  y ont  été 
, renvoyés  par  les  autorités  constituées  ou  paj  ceux 
qui  étaient  en  mission  dans  le  déj^artement  des  Ar- 
dennes ; ce  n’est  donc  pas  le  comité  de  salut  public 
qui  les  a fait  'juger. 

S’il  existait  pour  les  accusés  une  amnistie^dans  les 
décrets  de  l’assemblée  législative , le  tribunal  seul 
doit  être  recherché  •y)Our  avoir  jugé  et  condamné 
au  préjudice  de  ce  décret  d’amnistie  ; les  accusés  ont 
dû  dans  leur  défense  réclamer  le  bienfait  de  ce  dé- 
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fret  ; n^étaît-ce  pas-  au  tribunal  surtout  à les  écauter, 
à J faire  droit  et  à consulter  la  Convention  s’il  y avait 
des  doutes  : les  loix  sont  publiques^  et  nul  ne  peut 
cxciper  de  leur  ignorance  j le  tribunal  révolution- 
naire  était  plus  fait  que  toute  autre  autorité  pour 
arrêter  le  jugement^  si  cette  amnistie  couvrait  les 
accusés  envoyés  à ce  tribunal  par  tout  autre  ordre 
^ue  par  celui  du  comité. 

• Si  l’on  suivait  l’argument  de  Lecointre,  d’autres 
dénontiateurs  ne  pourraient- ils  pas  aussi  se  plaindre 
de  ce  que  Bailly  qui  invoquait  un  décret  d’amnistie 
générale  rendu  par  l’asseml^lée  constituante  à la 
Ito  de  sa  session  ^ et  un  décret  particulier  qui  api  ou- 
ïrait les  mesures  prises  par  la  municipalité  de  Paris 
et  la  force  armée  lors  de  l’affaire  du  Cbantp  - de 
îklars  ^ fut  jugé  et  condamné  ; c est  donc  a la  juiispi  u-. 
dence  de  ce  tribunal  révolutionnaire  qu  il  faut  s eri 
prendre  et  non  pas  à un  comité  de  gouvernement  qui 
ne  devait  avoir  aucune  influence  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire; on  peut  voir  maintenant  quel  est  le  but 
fïu;  peut  tendre  le  System#  d’accusation,  organise  par 
Laurent  Lecointre...  ^ 

' c€  Pourquoi , dit-il  encore , le  comité  ;ne  prevint-il 
pas  la  Convention  aux  termes  du  decret  du  8 bru- 
maire de  l’absence  de  Robespierre  depuis  4 déca- 
des, et  pourquoi  sou ffrlt-il  qu’il  continuât  de  signer 
îes  actes  du  gouvernement  ? :» 

Le  décret  du  8 brumaire  fut  rendu  sur  la  pro- 
position de  Gossuin  et  sur  le  motif  que  les  comités 
étaient  quelquefois  àeserts\  Merlin-de-Douai  de- 
mandÉ  par  amendement  ^ que  le  nom  des  députés, 
remplacés  apres  huit  jours  d absence  des  séances 
d'un  com  ité , serait  enwyé  à tous  les  départemens. 

Ces  propositions  adoptées  par  le  décret  n ont  jamais 
été  exécutées;  c’est  un  décret  de  discipline _ et  ne 
police  intérieure  dont  l’ objet  était  d excuter  les  dé- 
putés à une- plus  grande  exactitude,  et  certes  si  ce 
décret  devait  s’appliquer  à quelques  comités  c est 
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bien  moins  à ceux  .de  salut  public  €t  d«  sûraU 
<rrinàrale  ûontles  membres  n étaient  presque  j’amfth 
absens  une  s«ule  séance  et  où  ils  passaient  toujouff 
h\  nuit  jusqu  à deux>  ou  trois  heures  et  quelque 
fois  les  nuits  entières.  Ainsi  rinexécution  de  ce  dé- 
“cret  de  police  domestique  ne  peut  etre  compté  au 
rang  des  griefs  imaginés  par  Laurent  Lecointie. 

Quant  à la  signature  de  quelques  arretés  du  comité 
par  flobe^oierre  pendant  les  quatre  décades  ; il  a pu 
assister  à la  signature  lorsqu’il  a été  mandé  deux  fois 
au  comité  en  messidor  et  fructidor  pour  répondre 
à quelques  laits  a.  lui  imputés  par  les  deux  comités*  Il 
.a  pu  signer  quelques  extraits  lorsque  pom*  se^  mé- 
nager des  réponses  aux  reproches  qu’il  prévoyait  sur 
son  absence  il  affectait  de  passer  quelque  fois  dans 
des  salles  à 5 lieufes  Icu’sque  la  séance  était  leyée. 

' Il  a pu  signerdes  actes  de  la  police  générale,  par- 
clque  par  ses  ordres  à nous  inconnus  , il  faisait  apor- 
• ter  de  ce  bureau  les  correspondances  à apostiller 
et  les  arrêtés  à prendre.  . ^ . . 

Il  a pu  signer  au  bureau  de  la  police  générale  en- 
tièrement séparé  des  salles  du  comité  et  dans  lequel 
il  se  rendait  secrètement  sans  passer  au  comité,  r 

Enfin , il  a pu  signer  les  actes  du  gouvernement 
tant  qu’il  a été  membre  du  comité;  son  absence 
par  humeur  contre  ses  collègues  ou  pour  toute  au- 
tre cause  secrète  ne  lui  ôtait  pas  le  droit  de  fair» 
les  fonctions  et  les  signatures  du  comité.  H en  était 
membre  légalement  jusqu’à  ce  qu  il  fut  démis- 
sionnaire, destitué  ou  remplacé  par  la  convent-iori 
nationale. 

Il  est  sans  doute  affligeant  d’étre  obligé  de  ré- 
pondre à des  objections  aussi  puériles  ; mais  Le- 
cointre  voit  par -tout  la  complicité  des  membres 
du  comité  qu’il  poursuit.  Il  voit  notre  prévarica- 
tion dans  toutes  nos  opérations , même  dans  quel- 
ques signatures  apposées  à des  extraits  ou  arrêtés , 
comme  si  c’était  nous  qui  présentions  les  arrêtés 
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ou  les  extraits  à la  signature , comme  s,î  ce  n'était 
pas  là  le  fait  des  secrétaires  ; comme  si  ce  n’était 
pas  nous  , au  contraire,  qui  aurions  prévariqué , 
si  sur  la  simple  absence  de  Robespierre  , nous 
Tav^ions  dépouillé  de  son  droit  de  signature , et  des 
fonctions  attachées  à la  qualité  de  membre  du 
comité.  C’est  alors  qu’on  nous  aurait  accusé  de 
rivalité  , d’ambition  , ou  d'usurpation  de  l’autorité 
de  la  convention  nationale. 

C’est  avec  aussi  peu  de  raison  que  le  dénoncia- 
teur nous  impute  le  délit  de  n’avoir  pas  provoqué 
le  remplacement  de  Robespierre  , après  une  absence 
de  quatre  décades  : plusieurs  membres  du  comité , 
qboiqu’absens  , n’étaient  pas  remplacés.  Couthon, 
qui  alla  long-tems  en  mission  et  qui  fût  long-tems  ab- 
sent pour  m?aladie  ; Jeanbon  - Saint  - André  , absent 
depuis  plusieurs  mois , ainsi  que  Prieur  de  la  Marne,, 
qui  fut  envoyé  dans  le  Morbihan,  et  Hérault,  nui 
alla  en  mission  à l'armée  du  Rhin  , ne  furent  pas 
remplacés.  Il  ne  s’est  jamais  élevé  de  réclamation^ 
sur  ce  point  : comment  cés  faits  se  changeraient- 
ils  anjourd’hui  en  crimes  ? 

He  sait -on  pas  que  déjà  Robespierre  avait  affecté 
une  longue  maladie , dans  la  fin  de  l’iiyver  et  au 
commencement  du  printems  de  l’an  second , soit 
pour  appeler  sur  sa  personne  l’intérêt  public  , la 
sollicitude  des  patriotes  et  s’isoler  des  mesures 
difficiles  et  chanceuses  que  nous  préparions  pour 
la  campagne  décisive  qui  allait  s'ouvrir.  Personne 
ne  proposa  son  remplacement  : ces  faits  étaient  ce- 
pendant de  notoriété  publique. 

Ne  sait- on  pas  que  Robespierre  fit  encore  semblant 
d'étremaladeet s’absenta  quelque tems du  comité,  lors 
l’affaire  Hébert  , ainsi  que  Couthon  qui  épiait  com- 
•anent  l’affaire  se  terminerait.  Mais  pendant  ces 
deux  époques  d’absence  du  comité  , personne  ne 
te  plaignit  de  ce  qu’ils  n’étaient  pas  remplacés. 

C’est  avec  aussi  peu  de  raison,  que  Lecointre  nous 
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"Impute  de  n’avoîr  pas  fait  remplacer  Hérault  après  sa 
mort  : d’abord  , quant  à ses  travaux  ^ il  fût  facilement 
rempiacé  ^ il  n’avait  que  la  partie  diplomatique, 
que  ,,  la  guerre  ' rendait  inerte  et  sans  travaux 
urgens.  Ensuite,  comme  on  l’a  dit,  n’était- ce 
pas  donner  à Piobespierre , qui  inliuençait  , mal- 
heureusement , toutes  les  nominations  à présen- 
ter à l’assemblée  ^ le  moyen  ^ de  s’emparer  de 
celle-là  , et  de  se  faire  un  quatrième  partisan  dans 
le  comité. 

Enfin  , la  motion  du  remplacement  des  membres 
du  comité,  n’appartenait-elle  pas  à tous  nos  collègues 
de  la  Convention  ? Le  torrent  des  affaires  publiques' 
nous  détournait  sans  cesse  de  ces  objets  qui  sous 
quelque  point  de  vue  qu’on  les  envisage,  ne  peu- 
vent se  convertir  en  délit , si  ce  n’est  aux  yeux  dô 
la  haine  et  de  la  calomnie. 

« Mais  vous  étiez  les  meneurs  du  comité  , con*^ 
tin  ne  Lecointre,  c’est  à vous  trois  qu’il  faut  im- 
puter les  motifs  de  toutes  ces  omissions , de  toutes 
ces  fautes  graves?  ^ l 

Il  serait  diff  cile , pour  ne  pas  dire  impossible  , 
de  savoir  qui  de  nous  six  Lindet , Collot  , Carnot^ 
Barere , Prieur  et  Billaud  étaient  meneurs  ou 
menés.  Nous  n’avons  jamais  connu  qu’un  meneur 
que  nous  nous  honorons  d’avoir  écouté , et  qui 
n’est  pas  certes  le  meneur  de  nos  accusateurs;  c’est 
l’amour  de  la  Patrie , c’est  le  désir  , c’est  le  vœu 
d’assurer  les  victoires  des  armées  et  les  subsistance» 

^ du  Peuple.  Voilà  le  meneur  qui  a rallié  nos  pensées  . 
dirigé  nos  opérations  et  asservi  nos  âmes  à des  tra- 
vaux de  12,  i5  et  i8  heures  par  jour. 

Qu’on  interroge  chacun  de  nous  , qu’on  par- 
coure nos  opinions , qu’on  scrute  nos  pensées et 
qu’on  dise  : celui-là  fut  le  meneur  au  comité  ; 
ah  I s’il  avait  eu  la'  bassesse  ou  l’imprudence  d’en 
suporter  un  seul , il  serait  bien  coupable , mais  il 
ne  serait  peut-être  pas  accusé  aujourd’hui. 
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Nous  si3f  n’avion*  dans  le  comité  qu’une  opinion, 
«arce  que  nous  ne  formions  qu’un  ménie  vœu  , 
S de  repondre  à la  confiance  de  la  Convention 
diécuter  et  de  faire  exécuter  ses  décrets , et  d as- 
surer le  triomphe  du  Peuple.  _ , 

Si  nous  trois  accusés  , avions  voulu  eue  de, 

nous  11  aimons  pas  sans  doute  négligé  de 
meneurs,  plus  imporuntes,  de 

r“,rT.  .rmé£  « ie  Si»,  cli  c.^pagn,, 
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î„S.io»,  de  guerre  et  de, 

pouvait  les  blcin  ' , j ^ ^ ^esnondance , des 

i’antre  s’occupait  , étaient 

Représentans  , qui^  mission,  avaient 

nos  égaux  , et  co  ^ ,,ne^  autorité  indépendante 

de,  P»”0.r,,ll.te^  .,1,  dip, 

S,;Sl.  c"  ..e  créilorr  „'e,. parti...  qU'a  L™*- 
Süo»  égard,  de  “““S  le  ' eomit,  per-  ■ 

® ■ A ioPce  eénérale  , sans  décret  qui  1 auto- 

r®  Jitvrer  ce  travaÜ  important;  à un  homme 
Xisat  a délivrer  c _ conspirateur,  n 

”r°'”füt’’st 'j.,t  et  .on  Robespierre  , rpi  forma 

ce  burea»  pea  considérable  dans  ».  or.gme , « 
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qui  ne  fut  présenté  au  comité  que  comme 
chargé  plus  particulièrement  de  la  surveillance  sur 
les  fonctionnaires  publics  et  les  agens  nationaux  eu 
vertu  de  la  loi  du  14  Frimaire.  Cette  surveillance 
était  éssentielle  pour  la  marche  du  gouvernement 
révolutionnaire  , et  St.  Just  ne  nous  présenta  que 
ce  motif  de  la  formation  de  son  bureau  de  police 
générale  j c’est  là  que  secrètement  et  par  toute 
sorte  de  perfidies  , les  triumvirs  firent  tourner  dans 
la  suite  , au  profit  de  leur  ambition,  ces  divers  pou- 
voirs dont  iis  ont  si  horriblement  abusé. 

. St.  Justfit  renvoyer  par  décret  à ce  bureau  les  opéra- 
tions à faire  sur  l'es  tableaux  des  détenus  comme  sus- 
pects et  de  tous  les  indigens  de  la  République.  C’est 
ainsi  qu’avec  le  même  artifice  il  chercha  à faire 
utiliser,  agrandir  et  sanctionner  par  la  Convention 
la  création  de  ce  bureau  de  police  générale.  Si 
la  correspondance  des  agens  nationaux  le  porta  dans 
la  suite  à prendre  des  mesures  d’arrestation  , la 
police  générale  fût  d’après  ses  projets  secrets  compo- 
sée de  la  surveillance  de  l’administration  de  police  ; 
S.  Jusj:  recevait  tous  les  jours  les  réclamations  du 
Maire  de  Paris,  ou  le  tableau  qu’il  envoyait^fes 
recherches  faites  par  les  commissaires  de  police 
dans  les  sections. 

Lorsque  S.  Just  alla  passer  quelques  jours  prés 
l’armée  de  Sanibre  et  Meuse  , Robespierre  le  rmn- 
plaça  au  bureau  de  police  générale  ; et  lorsque 
Robespierre  s’éloigna  4 décades  du  comité  , Cou- 
•thon  le  remplaça  dans  ce  travail,  excepté  les  jours 
où  le  chef  du  bureau"  portait  le  travail  à faire 
chez  Cou  thon  infirme  ou  chez  Robespierre  absent.- 

Ainsi  le  comité  n’a  rien  à se  reprocher  sur  l’é- 
tablissement de  ce  bureau , dont  le  principe  était 
))ris  dans  l’exécution  de  la  loi  dn  14  frimaire 
dans  la  surveillance  des  fonciioiinaires  publies.  ^ 

L’accuiiiulalion  de  pouvoir  ou  de  compétence  fait® 
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dans  ce  bureau  est  une  usurpation  insensible  et 
clandestine  faite  par  St.  Jnst,  Coutbon  et  Robes- 
pierre sur  les  attributions  du  comité  de  sûreté 
générale. 

Ce  fait  est  si  vrai  , i''.  que  ce  furent  les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public  qui  s’opposerènt 
lors  des  débats  de  la  loi  du  14  frimaire  à ce  que 
le  comité  eùt;^  la  nomination  des  agens  nationaux 
et  k ce  qu’il  exerçât  aucune  des  fonctions  attribuées 
a la  Convention  ou  au  comité  de  sûreté  générale. 
Ainsi  d’après  nos  propres  principes  nous  n aurions 
pas  consenti  à distraire  de  la  Convention  ou  du  co- 
’înité  de  sûreté  générale  en  faveur  d’un  de  ses  mem- 
bres un  genre  d’autorité  que  nous  avions  répousse  lors‘ 
GUe  des  motions  indiscrètes  voulaient  nous  l’attribuer. 
^ 2®.  L’orsque  le  comité  de  sûreté  générale  se  plai- 
gnit des  arrestations  ordonnées  par  le  bureau  de 
police  générale  et  de  l’usurpation  de  ses  attribu- 
tions faite  par  ce  bureau,  le  comité  de  salut  pu- 
blic se  à son  tour  à S.  Just  et  à Cou- 

thon  de  ce  qu’ils  dépassaient  ainsi  les  termes  de  l’é- 
tablissement qui  n’avait  lieu  que  pour  la  surveil- 
lance des  fonctionnaires  publics  d’après  la  loi  au  14 
frimaire  ; c’est  ce  qui  fesait  dire  à S.  Just  dans  son 
discours  commencé  le  5 thermidor  page  5. 

cc  On  flnUaib  le  comité  de  sûreté  générale  ; on 
tui  insinuait  qu  on  'visait  a le  d^epouiLer  de  son 
autorité  ; les  moindres  preteætes  sont  saisis  pour 
grossir  V orage»  ...  55  St.  Just  se  plaignait  donc 
de  ce  que  nous  avions  improuvé  fusurpation 
faite  sur  le  comité  de  sûreté  générale  par  lè  bu- 
reau de  police  ; nous  avions  donc  réclamé  contre 
cet  établissement  de  S.  Just;  Finculpation  de  Lecoin- 
tre  est  donc’  mal  fondée.  * . , 

3®.  Sur  les  réclamations  du  comité  desurete  gé- 
néral© à la  fin  de  messidor,  le  comité  de  salut  pu- 
blic délibéra  de  réunir  le  bureau  de  la  police  gé- 
néral® tout  entier  avec  sos  papiers  et  ses  coiuis 
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au  comité  . de  sûreté  générale,  ce  qui  fut  exé- 
cuté. Il  est  cîoiic  évident  que  le  comité  ifa  pi\ 
empêcher  cet  abus  de  naître  et  cette  usurpation 
de  se  faire  clandestinement  par  des  conjurés  sé« 
crets  ; il  est  évident  aussi  que  dès  que  cet  aÎDus 
lui  a été  dénoncé  et  connu,  il  s est  empressé  de, 
le  réformer  au  gré  du  comité  de  sûreté  générale 
qui  en  a pris  les  papiers. 

cc  Au  méfiris  de  la  loi  du  G avril  1795  ( vieux 
style  ) vous  n’avez  pas  tenu  des  registres  des  dé- 
libérations et  des  arrêtés.  Si  ces  régistres  ont  été 
tenus  ils  ont  été  supprimés.  3) 

On  peut  être  quelquefois  excusable,  quand  on 
calomnie  les  intentions  des  autres  ; il  est  des  hommes 
qui  ne  devinent  jamais  le  bieri.  Mais  lorsqu’on  pose 
comme  vrais,  des  faits  évidemment  faux,  la  calomnie 
est  alors  trop  grossière  pour  mériter  quelque  in- 
dulgence, et  doit  être  imputée  à crime. 

Or  cette  inculpation  faite  au  comité  de  salut  public 
est  détruite  parle  fait. 

Il  existe  au  comité  de  salut  public  non 'Seulement 
des  régistres  énormes  et  nombreux  portant  inven- 
taire , jour  par  jour  , de  toutes  les  i>ièces  qui  Ini 
sont  adressées  , mais  il  existe  encore  des  timbres  de 
contrôle  pour  toutes  les  pièces  de  correspondance 
et  autres , avec  dates  d’envoi  ou  réception  aussi 
jour  |>ar  jour. 

Il  existe  aussi  dans  le  comité  plusieurs  registres 
où  sont  transcrits  , jour  par  jour , les  arrêtés  pris  dans 
civique  séance;  et  outre  ces ^regis très,  il  y a encore 
des  cartons  numérotés  dans  lesquels  sont  renfermés 
les  minutes  originales  de  tous  les  arrêtés  pris  par  le 
comité  : voila  le  véritable  registre  , ainsi  il  en  existe 
deux  nu  lieu  d’un  pour  chaque  arrêté.  * 

La  seule  exception  qui  a été  faite  rarement  au 
dépôt  et  à l’enregistrement  de  quelques  arrêtés  , a 
été  motivée  , sur  le  secret  nécessaire  , qui  doit  ac- 
compagner ( du  moins  pendant  quelque  teins  , ) les 
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arrêtes  relatifs  aux  plans  de  tampagne , aux  expé- 
ditions navales , etc.  etc. 

Quant  à ceux  ià  , il  n’est  personne  qui  ne  sente 
l’intérét  du  secret;  or  il  ne  pouvait  être  assuré  qu’au- 
tant  c]u’il  resterait  concentré  dans  les  mains  .qui 
avaient, tracé  ces  opérations  militaires  de  terre  ou 
de  mer. 

Que  n’eussent  pas  donné  les  tvrans  coalisés  , pour 
connaître  nos  projèts  pour  i’armee  du  nord  ou  1 es- 
cadre de  Brest  ? quels  sacrifices  n’auraient  pas  fait 
nos  ennemis  et  les  gbuvernemens  étrangers  pour 
connaître  nos  travaux,  nos  pTojets  politiques  et  nos 
plans  militaires?  Eh,  bien  nous  écrivions  les  minutes 
de  ces  arrêtés  majeurs  ; nous  transcrivions  nous 
mêmes  les  expéditions  que  nous  devions  envoyer 
aux  Généraux  ou  aux  représentans  du  Peuple  prés 
les  armées  ; et  nous  déposions  ensuite  les  minutes 
dans  un  cabinet  particulier  dans  la  salle  du  comité 
entre  les  mains  de  la  probité  et  du  patriotisme  de 
Carnot  ; le  ministre  de  la  marine  a été  plusieurs  fois 
le  témoin  de  ces  travaux  que  le  secret  ^ devait 
couvrir  pour  riatérét  de  la  République  ; operations 
dont  il  avôit  quelque  fois  formé  la  proposition  et  qui 
-si  elles  pouvaient  être  divulguées  aujourd  hui  sans 
danger  prouveraient  que  nous  avions  prévu  et  orga- 
nisé de  grandes  opérations,  avec  des  moyens  e Rica- 
ces  pour  punir  les  plus  dangereux , les  plus  invétérés 
ennemis  de  la  France,  et  pour  amener  les  bienfaits- 
de  la  paix  ‘dictée  par  une  République  puissante  de 
ses  victoires  et  de  sa  justice. 

cc  Les  comités  , selon  Lecointre , répondent  des 
crimes  imputés  à Carrier  , la  minute  de  lettre  trou- 
vée chez  Héraut  Séchelles  en  date  du  29  ybre  1790 
en  prouve  l’autorisation.  55 

C’est  en  vain  que  nos  ennemis  et  leurs  agens  ju- 
diciaires ont  pressuré  pendant  un  mois  Ja  procédure 
faite  contre  Carrier  et  le  comité  de  liantes,  ik 
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fîont  pu  réaliser  cette  odieuse  imputation  ni  lui 
donner  même  de  la  vraisemblance. 

Et  d’abord  iFseroit  aussi  extraordinaire  qu’injuste 
que  les  comités  eussent  à répondre  des  délits,  des  abus 
ou  des  excès  qui  auraient  pu  être  commis  par  quelques 
reprêsentans  du  Peuple,  envoyés  dans  ^les  dêparte- 
mens.  Ces  délits  n’appartiennent  pas  plus  au  comité , 
que  les  grands  services  qu’ils  ont  rendu  à la  Répu- 
blique dans  leur  mission. 

Les  reprêsentans  en  mission  étaient,  comme  mem- 
bres de  la  Convention  , les  égaux  des  reprêsentans 
composant  les  comités.  Kous  ne  pouvions  pas  exer- 
cer sur  eux  une  autorité  supérieure. 

Les  reprêsentans  du  Peuple  étaient  l’image  de  la 
Convention  ; ils  avaient  des  pouvoirs  illimités  , ils  ne 
répondaient  qu’à  elle  de  l’exercice  qu’ils  en  faisaient, 
€t  ils  ne  cessaient  de  correspondre  avec  elle.  Les 
mesures  qu’ils  prenaient  leur  étaient  personnelles 
quant  à la  responsabilité  , à moins  qu’ils  néxécu- 
tassent  des  arrêtés  formels  des  comités  -..dans  ce  cas 
seulement  les  arretés  rapportés  et  produits  comme 
ayant  motivé  telle  opération  ou  telle  mesure,  ou- 
vrent la  responsabilité  des  comités. 

Mais  lorsque  des  événements  sont  produits  spon- 
tanément ou  par  la  suite  de  la  révQÏutioii  ou  par 
l’ordre  exprès  du  représentant  du  Peuple  en  mission, 
les  comités  ne  peuvent  pas  empêcher  ce  qui  est  fait 
et  moins  encore  ce  qui  l’a  éfé  en  vertu  d’une  puis- 
sai  ce  illimitée  déléguée  par  les  décréts  de  la  Con- 
vention nationale. 

Dnilleurs  les  reprévsentans  en  mission  envoyaient 
à la  Convention  des  doubles  de  lettres  qu’ils 
écrivaient  au  comité  ; et  si  le  comité  avait  écrit  aux 
reprêsentans  dans  un  sens  contraire  aux  décréts  ou 
à l’esprit  public  qui  les  dictait , le  comité  aurait  été 
coupable  de  censurer  ainsi  la  Convention. 

Dans  cet  état  de  choses,  sid’àprès  la  correspon- 
dance des  représentansavec  la  Convention , l’un  d’eux 
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agissait  mal , elle  pouvait  révoquer  ses  pouvoirs 
illimités  , ou  rappelîer  le  représentant  du  Peuple 
dont  les  mesures  contrariaient  sa  justice  et  sa  vo- 
lonté  , chaque  membre  de  la  Convention  avait  le 
I droit  de  former  cette  demande  ; il  y a plusieuivS 
exemples  de  représentans  ein  mission  rappellés  Sponta- 
nément par  la  Convention  nationale. 

La  minute  de  lettre  trouvée  dans  les  papiers 
d’Hérault-Séchelles  n’est  pas  nno  pièce  autentique , 
ni  légale  ; ce  n’est  qu’un  projet  de  lettrp  écrite 
par  Hérault-Sechelles  dans  une  intention  qui  est 
inconnue  et  qui  appartient  toute  entière  à son  auteur. 
Un  projet  n’est  rien  ; une  minute  n’est  pas  une  pièce 
légale,  et  ce  n’est  rien  en  regard  des  comités  ; 

Cette  minute  de  lettre  a été,  disent  les  jour- 
naux du  tribunal  révolutionnaire,  présentée  et  lue 
à Carrier  : Sa  réponse  détruit  toute  idée  que  cetto 
lettre  lui  ait  jamais  été  écrite  , et  le  projet  de 
Hérault  n’est  qu’une  calomnie  Üe  plus  dans  la 
bouche  de  Laurent  Lecointre. 

^ Si  cotte  lettre  existait , elle  aurait  assurément  été 
produite,  tant  nos  ennemis  , nos  aocusateiirs  ont 
fait  des  recherches  et  des  perquisitions  ; cnr  toute 
minute  de  lettre  écrite  par  les  membres  du  co- 
mité, ou  même  par  les  commis  en  chef  numé- 
rotée et  enregistrée  dans  chaque  division  des  bu- 
reaux du  comité. 

C’est  ainsi  que  vous  trouverez  dans  les  bureaux 
et  dans  les  cartons  du  comité,  la  minute  dé  lettn^ 
écrite  le  2.0  Pluviôse,  à Prieur  de  la  Marne,,  en 
séance  à l’Orient  , pour  se  rendre  sur-le-champ 
à Nantes  remplacer  Carrier , et  pouf  y porter 
d’autres  principes  et  une  conduite  bien  différente. 
Cette  lettre  fut  écrite  quatre  jours  après  la  date 
des  lettres  écrites  par  Julien  , fils,  ( ïi  ) agent 
du  comité  de  salut  publie  dans  lés  Départemeris 
de  rOuest , et  le  jour  même  de  la  réception  de 
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crtte  lettre  portée  par  des  envoyés  de  Li  société 
populaire  de  Vincent-la* Montagne^ 

Ce  n’est  qu’à  cette  époque  que  nous  connûmes  , 
par  Julien  et  par  Billaiicl , l’opinion  publique  du  Dé- 
partement de  la  Loire-inférieure  , relativement  à ses 
opérations,  à l’affaire  des  municipaux  de  Vin cent- 
la-Montagne  et  à Julien  lui  - métne  qui  se  plaignit 
du  Représentant  du  Peuple  qui  l’avait  fait  arrêter 
à Nantes.  ‘ 

Le  comité  a donc  rempli  son  devoir  en  rapellant 
Carrier  , dès  qu’il  a été  instruit  , en  écrivant  à 
Prieur  de  la  Marne /pour  aller  le  remplacer,  et  pour 
donner  aux  vrais  principes  la  force  qu’iis  doivent  avoirs 
Ce  n'est  donc  pas  à nous  à repondre  des  événe- 
mens  de  Nantes , il  n’appartient  qu’aux  corrupteurs 
de  l’opinion  nationale , à nous  imputer  ces  délits , 
ou  de  nous  accoler  à cette  responsabilité , par  la 
mauvaise  foi  la  plus  déhontée  ; car  personne  n’i- 
gnore , que  c’est  le  comité  de  salut  public  qui  pro- 
posa à la  Convention  de  raporter  le  décret  qui  lui 
avait  été  surpris  contre  les  membres  nombreux 
de  toutes  les  Autorités  constituées  de  Nantes  ; c’est 
en  faveur  de.  ces  fonctionnaires  publics  , de  ces 
pères  de  famille , patriotes , condamnés  à la  mort 
par  un  décret,  que  nous  éclairâmes  la  justice  de 
la  Convention.  Avions -nous  donc  le  projet  de  ter- 
rifier ou  d’affliger  cette  commune  , nous  qui  en 
défendions  les  Autorités  constitués  et  qui  faisions 
révoquer  un  décret  terrible  ? 

cc  Le  comité  de  salut  public  a demenii  formel- 
lement à la  Convention  nationale  les  dénonciations 
portées  contre  Lebon  , et  les  a fait  pallier  par  le 
rapporteur  ; ces  crimes  ne  peuvent  avoir  été  ignorés 
du  comité.  :» 

Le  comité  a annoncé  le  2t  messidor  à la  Conven- 
tion qu’il  ne  fesoit  pas  un  rapport  détaillé  et 
Claire  sur  Lebon  , mais  un  rapport  propre  à y faire 
statuer  et  per  mesure  de  Gouverne-’ 
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ment.  ïl  n’ëtaît  pas  cliargé  de  faire  un  rapport  pour 
examiner  s’il  falloit  mettre  Joseph  Lebon  en  état 
d accusation  y mais  seulement  de  mettre  fin  à des 
débats  polémiques  qui  s’étaient  élevés  entre  G uffroi  et 
Joseph  Lebon  ^ débatà  qui  ne  contribuaient  pas  à 
honorer  la  représentation  nationale. 

Le  comité  crut  voir  dans  les  pétitions  d’Arras  les 
poursuites  et  les  vengeanoes  de  l’aristocratie  , quoi- 
que Joseph  Lebon  fût  accusé  d’avoir  employé  des 
moyens  violens  et  des  formes  cruelles. 

La  correspondance  de  Joseph  Lebon  ne  futpas 
meme  ouverte  pour  ^ire  le  rapport  ; il  ne  fut  pas 
discuté  au  comité  un  seul  fait,  une  seule  imputation  ; 
il  ne  chercha  qu’à  appaiser  la  querelle  de  deux  re- 
présentans  qui  avaient  pour  soptien  de  leur  haine 
réciproque  des  faits,  des  adresses  et  des  pétition- 
naires. 

La  Convention  n’avait  pas  demandé  au  comité 
un  raport  comme  celui  de  la  commission  des  21 , 
ni  un  examen  aprofondi  et  détaillé  de  la  conduite 
de  Joseph  Lebon  ^ et  le  comité  aurait  dû  employer 
huit  jours  de  travail  exclusif  à cet  examen.  Elle  avoit 
prononcé;  selon  Tusage  un  renvoi  de  ces  pétitions 
,au  comité  en  le  chargeant  de  faire  un  rapport.  Le 
comité  lui  reprocha  dauslepeu  de  paroles  qu’il  a dit 
à la  tribune  d’avoir  lait  des  opéiYHwris  apres  et  exa- 
gérées , cV avoir  exercé  une  séxérité  outrée  et  des 
formes  cruelles  ou  acerbes  ; c’était  l’aperçu  que  pré- 
sentaient les  adresses  faites  contre  Joseph  Lebon 
mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  là,  que  le  comité  ait 
cherché  à mettre  ce  représentant  Hors  des  incul- 
pations qui  pourraient  étre'dirigées  contre  lui.!/ or  dre 
dujourYvoi^osé  par  le  comité  n’est  point  Fimpu- 
nité  des  crimes , s’il  y en  a de  commis  ; mais  une 
mesure  momentanée  adoptée  sur  des  altercalions 
ëlèvées  entre  des  représentans  pour  les  faits  de  la 
mission  de  l’  un  d"eux. 
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Que  peut- on  induire  de  la  proposition  de  V ordre  du 
jour  ^ contre  les  comités,  tandis  que  ce  n’est  pas  un 
obstacle  à un  examen  approfondi , et  que  rien  n’ar- 
réte  le  jugement  que  la  Convention  voudra  porter 
après  la  recberclie  exacte  et  contradictoire  des  faits  ^ 
Mais  ce  qui  est  plus  décisif  pour  les  intentions  du 
comité  , est  l’arrété  qu’il  a pris  le  lendemain  du  rap- 
port fait  à la  Convention. 

Le  comité^  après  avoir  reproché  à J.  Lebon  les  diFfé- 
rens  faits  opposés  par  Guffroi , a retiré  les  pouvoirs  à 
J.  Lebon  ; il  a arreté  que  la  commission  établie  par  lui 
dans  le  clépartement  du  Pas  de  Calais  ^cesseroit  ses 
fonctions  , que  les  prévenus  de  contre-révolution  qui 
dévoient  être  iugés  par  cette  commission  seroient 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  , et  a chargé  J. 
Lebon  d’aller  chercher  les  papiers  , lettres  et  rensei- 
gnemeris  relatifs  à sa  mission  , pour  rendre  compte 
de  ses  opérations  îxm  comité,  et  le  mettre  à même  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  ce  département. 

On  ne  peut  donc  rien  imputer  au  comité  de  salut 
pu])Iic  , puisqu’il  a retiré  les  pouvoirs  de  J.  Lebon, 
et  qu'il  lui  a demandé  le  compte  de  ses  opérations/ 
Voici  Parrété  qui  réfute  entièrement  les  calomnies  de 
Lecointre. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale  , du 
'vingt-deuxieme  jour  de  messidor  , Lan  deuxieme 
de  la  Rcpublujue  française  une  et  indivisible, 

« Le  comité  de  salut  public  , considérant  que  les 
succès  des  armées  sur  la  frontière  du  nord  permet- 
tent de  faire  disparoître  les  mesures  de  police  locale , 
pour  les  rattacher  au  centre  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire ; 

35  Que  les  exemples  de  sévérité  donnés  à Camhraj 
ont  produits  un  effet  utile  aux  succès  des  armées 
de  la  république  \ 
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» Qu  iî  est  urgent  de  traduire  , en  exécution  du 
'décret  de  la  Convention , au  tribunal  ré-v olutionnaire , 
les  conspirateurs  et  les  traîtres  qui  cherciioient  l’im- 
punité sur  cette  frontière,  malgré  la  vigilance  des 
autorités  constituées  et  la  justice  énergique  de  la 
commission; 

Et  qu’il  importe  de  recueillir  toutes  les  preuves 
des  complots  qui  ont  été  ourdis  à Cambrai  et  au- 
tres communes  du  départemeut  du  Pas  de  Calais  j 
Arrête  i Que  la  commission  établie  dans  ce 
département  par  J . Lebon  , représentant  du  peu- 
ple ^ et  maintenu  par  un  arrêté  précédent  du  co- 
mité^ cessera  ses  fonctions  du  moment  que  le  présent 
arrêté  lui  sera  notifié, 

55  2®.  Tous  les  prévenus  de  contre-révolution  se- 
ront traduits  sans  délai  au  tribunal  révolutionnaire. 

5)  3^.  Joseph  Lebon,  représentant  du  peuple,  ira 
ras  sembler  les  divers  papiers  ,,  lettres  et  renseit^ne- 
mens  qu  il  a recueillis  pendant  sa  mission^  concer- 
nant les  conspirations  ^ les  complots  contre  la  lié- 
publique  et  les  intelligences  entretenues  par  les 
ennemis  du  peuple  avec  V étranger  , pour  remettre 
sous  les  yeuxy  du  comité  de  salut  public  ces  papiers  , 
a vec  le  t al?,  eau  des  opérations  qu’il  a,  faites  , • et 
proposer  au  comité  les  mesures  qui  doivent  com- 
pletter  sa  mission 

Signé  au  registre  , B.  Barere,  Carhot  , Billaud- 
Vàrenne,  Goj^-thon  , St.  JusT,  Pi.  Liwdet  , Gollot- 
^i’Herbois,  Robespierre,  G.  A.  Prieur. 

Voici  encore  des  faiis  connus  de  GufRoy  et  d autres 
r^irésentans  du  peuple. 

1*^.  Des  envoyés  ciu  Pas  de  Calais  se  présentèrent 
au  'comité  poqr  réclamer  la  liberté  des  deux  freres 
Leblond  et  de  deus.  autres  citoyens  incarcérés  par 
ordre  de  Joseph  Leboii  ; le  comité  s’occupa  sur  ]@ 
^'hamp  de  cette  réclamation , et  passa  une  jpartie  de 
la.  nuit  à éolaircir  les  faits  et  à donner  là  ordre® 
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nécessaires  pour  îa  liberté  de  ces  quatre  citoyens. 

Le  comité  lit  partir  un  courier  cette  nuit  là  même 
pour  Arras  , avec  les  mancJats  de  liberté  de  ces  ci- 
toyens et  de  leurs  familles  , qui  étoient  aussi  en 
arrestation. 

Lôrsque  J.  Lebon  alla  chercher  ses  papiers  en 
vertu  de  l’arrété  du  22  messidor , il  écrivit  au  comité 
pour  se  plaindre  du  mauvais  pain  qnon  avoit  dis- 
tnbué  à la  portion  de  1 armée  Cjui  étoit  à la  tranchée, 
devant  Landrecies  ; le  comité  porta  la  sévérité  de 
rexécution  de  son  arrêté  du  messidor , au  point 
qu’il  lie  voulut  pas  charger  J.  Lebon  de  suivre  cette 
réclamation  de  l’armée  , pou?'  qu  il  ne  reprit 
aucune  maniéré  V exercice  de  se^  pouvoir^^,  et  il  le 
chargea  d’envoyer  les  preuves  du  fah  bien  constate 
au  représentant  du  peuple  Florent  Guyot. 

Dites  maintenant  que  nous  soutenions  les 
tions  de  Joseph  Lebon , et  que  notre  responsabihté 
est  évidente  : la  calomnie  de  vos  assertions  sera  du 
moins  bien  sensible  pour  tous  les  bons  esprits.  Nous  ne 
devons  sans  doute  rien  préjuger  contre  un  de  nos  col- 
lègues , mais  notre  correspondance  a eu  p6ur  objet 

constant  de luirecommander les  droits  del  innocence^ 

le  soutien  du  patriotisme  et  la  punition  légale  des 
crimes  contre  • révolutionnaires.  Les  trahisons  de 
Valenciennes  et  du  Quesnoi  nous  avoieiit  asse:;i  for- 
te ment  avertis  des  dangers  qui  menaçoient  la  répu- 
blique à Cambrai , au  moment  où  les  ennemis  , qui 

avoient  des  intelligences  an* dedans  de  la  place  ? 
éi oient  occupés  de  la  cerner. 

cc  De  l’aveu  fait  par  Carnot , il  y avoit  dans  le  co- 
mité deux  opinions  contraires  sur  les  moyens  de 
terminer  la  guerre  de  la  Vendée.  Lecoiutre  conclut 
que  les  membres  inculpés  étoient  pour  les  moyens 
de  destruction , et  non  pour  les  voies  de  douceur  et 
de  persuasion.  » 

Ce  n’est  donc  pas  assez  d’avoir  eu  un  nombre  pro- 
digieux d obstacles  k vaincxe,  de  trahisons  à éviter 


( 76  ) 

OU  à punir  , de  troupes  à organiser  , d'ennemis  inté- 
rieurs à surveiller  ou  à poursuivre  , d’arrétés  et  de 
mesures  prendre  pour  extirper  cette  exécrable 
guerre  civile  , qui  étoit  le  plus  grand  fléau  de  1 opi- 
nion et  la  plus  forte  plaie  de  la  république  ; il  faut 
encore,  quand  cette  guerre  a heureusement  perdu 
de  son  horreur  et  de  son  intensité,  rendre  compte 
des  diverses  opinions  que  cette  horrible  Vendée  a pu 
faire  naître  dans  le  comité  de  salut  public. 

D^abord  il  n’y  a jamais  eu  qu'une  opinion  , c’étoit 
de  la  terminer  le  plutôt  possible  , parce  qu’elle  dé- 
voroit  nos  armées  et  flattoit  l’espérance  des  roya- 
listes disséminés  à Paris  et  dans  toute  la  France. 

En  second  lieu,  les  opinions  sur  les  moyens  de  la 
terminer  ont  varié  et  ont  dù  varier  nécessairement 
selon  les  époques  et  selon  le  caractère  que  cette 

fuerre  civile  prenoit  ; mais  toujours  les  droits  de 
humanité  ont  été  respectés  dans  toutes  les  mesures 
ordonnées  par  le  comité  de  salut  public.  Ouvrez  le 
registre  de  ses  arrêtés , parcourez  ses  correspondances 
existantes  en  minutes  et  eu  registre  dans  ses  bu- 
reaux : les  représentans  du  peuple  qui  étoieiit  en 
mission  près  les  armées  dans  la  Vendée  et  aux  envi- 
xrons  peuvent  attester  les  faits  et  les  principes  d’hu- 
manité et  de  justice  dont  cette  correspondance  con- 
tient l’expression. 

Lisez  la  lettre  écrite  par  le  comité  le  lo  pluviôse , 
an  II , à Tureau  , repvéseiuaut  cTu  peuple  , pour  l’in- 
viter A parcourir  les  départemens  des  Deux-Sèvres  et 
de  la  Vendée  , ahii  de  présenter  les  bases  d’un  travail 
sur  les  moyens  de  régénérer  ce  malheureux  pays.  Je- 
tez les  yeux  sur  cette  autre  lettre,  écrite  par  le  comité 
le  7 germinal.,  an  II , à Hentz  et  Garreau,  représen- 
tans du  peuplé , pour  qu’ils  laissent  assurer  aux  ci-- 
tovens  de  la  Vendée  qui  émigrent  par  leurs  ordres  ,les 
moyens  de  subsister  dans  les  départemens  où  ils  pas- 
sent. 

Rappeliez-vous  le  décret  proposé  à la  Convention 
par  le  eomité , et  par  lequel  ü est  dit  que  les  vieillards , 
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les  femmes  et  les  enfans  de  ces  dopartemens  malheti- 
reiix , que  les  opérations  de  la  guerre  forçoiei^t  de 
faire  porter  sur  les  derrières  de  l’armée  , recevroient 
tous  les  secours  que  la  justice  et  l’humanité  que  leur 
ùge  et  leur  sexe  nécessitoient.  Est-ce  là  une  législation 
si  barbare  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile?..- 

Serions -nous  d’ailleurs  responsables  des  cruau- 
tés commises  par  des  hommes  de  guerre  ou  par  des 
traîtres  , ou  par  des  intrigans  , à cent  lieues  de  nous  , 
taudis  que  nous  ne  cessions  de  réclamer  l’exécution 
des  loix  de  la  Convention  et  le  respect  des  droits  de 
l’humanité.^ 

Est-ce  à nous  de  répondre  des  délits  locaux,  des 
abus  des  armées  , des  excès  de  quelques  troupes, 
])anni  lesquelles  étoient  les  héros  de  5oo  livres  ? 

Est-ce  à nous  de  répondre  des  désordres  conseillés 
et  faits  par  quelques  traîtres , tandis  qu’il  y avcdt  sur 
les  lieux  des  chefs  militaires  pour  répondre  des 
troupes,  et  des  représentans  du  peuple  pour  surveil- 
ler les  armées  et  leur  conduite  ? 

Est  ce  à nous  qu’il  faut  imputer  le  silence  on 
l’inaction , tandis  que  nous  n'avons  cessé  de  des- 
tituer, de  remplacer  et  faire  arrêter  les  divers  chefs 
militaires  dont  l’inconduite  et  les  excès  nous  étoient 
connus  ? Est-ce  à nous  qu’il  faut  imputer  les  hor- 
reurs malheureusement  inséparables  de  la  guerre  ; 
plus  inséparables  encore  des  dissentions  civiles  , des 
guerres  de  royalisme  et  de  religion? 

Est-ce  à nous  qu’il  faut  imputer  les  suites  iné- 
vitables du  droit  de  représailles  ^ droit  inhérent  à la 
guerre  , droit  que  les  soldats  républicains  avoieut 
bien  acquis,  le  pouvoir  d’exercer , en  voyant  suspen- 
dre aux  arbres  leurs  camarades  rôtis  et  mutilés,  en 
voyant  crever  les  yeux  et  couper  les  oreilles  aux 
canonniers  de  la  République , en  voyait  égorger  les 
avant-postes  par  des  femmes  perfides  et  déguisées  ? 

Avons-nous  donc  oublié  que  la  guerre  de  la  Ven- 
dée li’étoit  pas  un  simple  emploi  de  la  force  conti’Q 
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citoyens  , maïs  renvoi'  crime  armée  contre 
des  rebelles  et  contre  des  ennemis  de  la  Répn- 
'blique  ? Dés - lors  les  orages  et  les  malheurs 
'de.  la  guerre  ne  pouvoient  regarder  ni  le  gou- 
vernement ni  la  Convention  nationale  ; ces  mal- 
heurs etoient  dans  la  nature  de  la  chose  même  , dans 
ie  fléau  de  la  guerre  civile. 

La  seule  accusation  légitime  qu’on  auroît  pü  nous 
fiiire  eut  été , si  nous  n’avions  pas  éteint  cette  guerre  , 
d’avoir  par  sa  prolongation  funeste  relevé  les  espé- 
rances des  rovaiistes  et  exposé  la  Répuldiqne  k périr. 
Voilà  la  véritable  base  d'une  accusation  patriotique  ; 
toute  autre  ne  peut  provenir  que  du  désir  de  trans- 
‘fornier  des  innocens  en  coupables  , et  de  servir  là 
cause  des  rebelles  et  des  royalistes. 

Vous  vous  plaignez  de  ce  qu’il  v a eu  deux  opi- 
nions au  comité  sur  les  moyens  d'éteindre  la  Ven- 
dée , et  que  les  accusés  ont  pris  ie  parti  de  la  des- 
truction. 

JViais  le  parti  qui  a été  pris  à toutes  les  époques 
d^cétte  guerre,  l’a  été  par  ie  comité  tout  entier;  nous 
nous  sommes  tous  également  prononcés  lorsque  les 
brigands  avoieiit  quitté  les  repaires  de  Morta^ne 
et  de  Choie  b ^ qu’ils  avoient  passé  la  Loire  eialloient 
s’emparer  d’un  des  ports  de  Cancale  , Saint-Malo 
«t  Grandnille  , où  les  secoùrs  nombreux  des  An- 
glois  et  des  émigrés  de  Gersey  et  Guerriesey  les 
attendoient. 

Falioit  il  dans  ce  moment  des  demi  mesures  ^ouv 
extirper  le  royalisme  armé  dans  les  terres  de  la  Ven- 
dée ? Falioit 'il  quand  on  ^e  plaignoit  sans  cesse  à la 
Convention  de  la  durée  de  cette  guerre  intestine , 
et  des  progrès  qu’elle  sembloit  faire  dans  les  dépar- 
temens  eivdeçà  de  la  Loire , mollir  sur  les  mesures 
à prendre  pour  empêcher  qu'elle  pût  renaître  de  ses 
cendres  ? Fallait  il  quand  les  ports  de  l’Océan  étoient 
menacés  par  les  brigands  fugitifs , quand  le  iVlorbi- 
haii  menaçoit  se  réunir  aux  autres,  départemens 
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coup  de  tactique  après  l’affaire  de  Grandville , se  por- 
toieut  à Dol,  à Pontorson,  à Dinan,  et  exécutoient 
le  projet  dangereux  d’aller  attaquer  Rennes  où  ils 
avoient  des  intelligences  ? 

Ne  falloit-il  qu’user  de  modération  et  de  douceur 
envers  les  brigands  et  les  rebelles , lorsqu’après  avoir 
échoué  sur  les  villes  maritimes  , ils  marchoient 
en  reprenant  la  route  de  Laval  , et  se  répan- 
doient  comme  un  torrent  impétueux  vers  /iiigers 
pour  rejoindre  les  repaires  de  l’ancienne  Vendée , 
qu’ils  avoient  été  forcés  de  quitter  par  l’énergie  des 
mesures  militaires,  arrêtées  le  premier  octobre  par 
îa  Convention  nationale'? 

Piappellons  quelques  époques  avec  franchise  : 

La  Convention  nationale  avoit  marqué  à plusieurs 
reprises  son  éloignemen  t des  mesures  précoces  d*cLni-> 
nisLie  ; elle  avoit  repoussé  au  mois  d’août  une  pro- 
position de.ee  genre,  faite  par  Levasseur  (delà 
Sarthe  ) ; elle  avoit  décrété  , le  premier  octobre  , 
l’obligation  des  armées  réunies  de  s’emparer , avant 
la  fm  de  ce  mois  , des  repaires  des  brigands  de 
Moj'to^ne  et  de  Cholet;  elle  avoit  demandé  plusieurs 
rapports  consécutifs  au  comité  sur  l’état  delà  guerrs 
des  rebelles  , et  l’avoit  chargé  de  lui  rendre  compte 
des  mesures  quhl  avoit  prises  aux  diverses  époques. 

Le  comité  me  fit-il  pas  à la  Convention  un  rapport 
général  sur  les  mesures  dans  la  séance  du  25  fri- 
maire de  la  seconde  année  ? 

Or  à cette  époque  , comme  aujourd’hui,  le  contre- 
réijoluCionnaire  Hébert  accusoit  les  cochtés  daiîs 


les  memes  termes  que  Laurent  Lecointi n 
cusoit  d’avoir  trompé  la  Convention  en 


itre  ; il  les  ac-, 
en  annonçant 


tantôt  que  la  Vendee  étoit  détruite , et  tantôt' qu’il  y 
restoit  encore  des  germes  dangereux  de  troubles. 
Ilous  répondons  à I^urent  Lecointre  comme  tious 


1 ' 
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répondions  à Hébert  dans  le  rapport  du  26  frimaire , 
et  nous  ajouterons  que  les  comités  ne  rapportoient  à 
la  Convention  que  ce  que  les  lettres  des  représentans 
du  peuple  dans  la  Vendée  lui  écrivoient;  chaque  rap- 
port n’étoit  que  l’analyse  des  renseigiiemens  donnés 
par  nos  collègues  qui  étoient  sur  les  lieux  ; chaque 
rapport  du  comité  étoit  suivi  de  la  Correspondance 
littérale  des  représentans  ; et  lorsque  les  brigands, 
chassés  de  Mortagne  et  Cbolet , abandonnèrent  les 
départemens  en-delà  de  la  Loire  pour  se  jetter  sur 
celui  de  la  idayenne  et  sur  les  côtes  de  la  mer , les 
représentans  écrivirent  que  la  Vendée  étoit  finie  , 
puisque  le  foyer  de  la  guerre  étoit  changé , et  que  les 
rebelles  étoient  fugitifs  et  battus  ; si  c’est-là  tromper 
la  Convention  , l’accusateur  est  bien  aveugle  ou  bien 
méchant;  d’ailleurs  nos  collègues  dans  la  V endée  sont 
trop  justes  pour  ne  pas  dire  que  telle  étoit  leur 
correspondance  , et  qu'en  effet  la  gqerre  des  re- 
belles touchoit  à son  terme. 

• Ce  ne  sera  pas  le  comité  qui  rejettera  cette  incuL 
pation  en  aucune  maniéré  sur  ses  collègues  d^  là 
Convention  qui  étoient  alors  dans  la  Vendée;  ce  n’est 
'.pas  là  sa  maniéré;  il  répétera  ce  qu’il  répondoit 'à 
cette  accusation  bannale  du  conspirateur  Hébert. 
( Dans  le  rapport  du  26  frimaire  7 page  19.  ) 
cc  On  accuse  le  comité  d’avoir  dit  trop  tôt  : la  Ven- 
dée n’est  plus.  Ce  reproche  injuste  et  im politique 
est  colporté  par  ces  hommes  qtii  ont  du  regret  de  ce 
qu  elle  va  cesser  d’exister  : an  lieu  de  nous  aider  à la 
vaincre  , ils  cherchent  à nous  attaquer , nous  qui  les 
combattons.  U faut  donc  qu’ils  s’attachent  à la  cause 
des  brigands  pour  nous  calomnier. 

53  Les  représentans  du  peuple,  et,  d'après^  enæ,\e 
comité  de  salut  public , ont  dit  : La  Vendée  n’est  plus. 

DD  Eh  bien  î la  V"endée  existe-t-ellè  alors  qu'elle  est 
dégagée  de  sa  population  atroce  et  ^gitive  ? 

DD  Existe't“elle  alors  que  l’armée  de  Charrette  est  bat- 
tue sept  fois  de  suite,  que  Boin  est  repris  et  Noir- 
irioutier  bloqué?  Existe- 
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T)  Existe- t'^lîe  tnlors  que  les  l^rî^nnds  soüt  errans 
comme  les  sauterelles  dévorantes  ce  l'Egypte? 

P Est-ce  une  preuve  de  leur  force  que  leur  défaite 
à Grandviile,  à Angers  et  au  Mans? 

5DLa  Vendée  existe- 1- elle  alors  que  cette  population 
hideuse  va  disparoitre  sous  le  glaive  de  la  liberté,  si 
les  généraux  lent  leur  devoir  et  conservent  le  sys- 
tème d’tigir  en  masse?- 

5:>  Laissons  les  accusations  de  l’envie  ou  les  calomnies 
des  contre  - révolutionnaires  i occupons-nous  delà 
Patrie 

Ainsi,  avoir  répondu  au  contre-révolutionnaire 
Hébert  sur  les  accusations  de  la  Vendée  , c’est  avoir 
réiViLé  Laurent  Lecointre. 

C’est  encore  Lecoinlro  qui  nous  dénonce  en  ces 
terrnes  : ce  Le  comité  a nds  un  embargo  sur  les  Là- 
tiinens  marchands  de  nos  seuls  et  vrais  amis  les  Amé- 
ricains , lorsqu’ils  nous  apport  oient  des  marchan- 
dises que  la  prudence  ne  me  permet  pas  de  nommer. 
Ces  citoyens  , au  lieu  de  trouver  chez  nous  de  la  part 
de  nos  gouDernam  fraternité,  accueil,  amitié  ^ y 
o;it  éprouvé  les  plus  affreuses  vexations.  Leurs  mar- 
chandises abandonnées , reléguées  dans  des  n agasins 
mal-sains  dans  nos  différens  poris  ^ ont  été  toutes 
avariées;  et  pour  quelles  sommes  ? la  France  pourra» 
t-elle  le  croire?  il  y en  a pour  30  millions,  selon  la 
den  ande  en  répétition  formée  par  l’envoyC  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique.  3:> 

. Nous  partageons  avec  Laurent  Lecointre  de  Ver- 
sailles les  sentimens  d’inîérét  et  d’affection  que  tout 
Français  doit  avoir  pour  les  Américains  nos  préenr^  ^ 
setirs  en  / berté:  IL^  comité  de  salut  public  a fait 
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ses  preuves  en  ce  genre  par  la  correspondance  qu’il 
a ene  avec  le  gouvernement  aniéricain  , et  par  riieu- 
reuse  alliance  qu’il  a provoquée  entre  la  Piépubjique 
française  et  les  Etats-Unis  Mais  Laurent  Lecoin- 
tre  ne  peut  partager  les  motii^s  de  cette  inculpation 
qu’avec  les  agioteurs,”  les  marchands  et  les  accapa- 
reurs des  vins  de  Bordeaux  qui  se  sont  plaints  pen- 
dant six  mois  ^ encore  plus  haut  que  Lecointre , de 
l’embargo  772^/5  sïir  les  ftavires neutres  qui  exportoient, 
sous  ce  pavillon  favorisé , tous  nos  vins  en  JJngîe- 
terre , en  Amérique  et  dans'  les  villes  anséatiques  , 
portoîent  à l’étranger  les  dépouilles  de  nos  cités, les 
récoltes  précieuses  de  nos  campagnes  , as.suroieiit 
aux  armées  ennemies  des  vins  et  des  eaux- de  .vie  iié- 
cess.'iires  aux  troupes  républicaines , et  sur  tout  à ups 
hôpitaux  nombreux,  dépouiiloient  la  marine  des  ap- 
provisionnemens  nécessaires , favorisoient  l’émigra- 
tion des  fortunes  des  emieinis  de  la  révoluîîon  , et 
préparoient  des  ressources  certaines  aux  émigrés 
transformés  dan^les  pays  étrangers  en  marchands 
de  vins  de  toute  espece. 

Les  dangers  publics  sé  présentèrent  d’abord  au  mi- 
nistre de  la  marine  ; on  lui  demandoit  10  mille  bar- 
riques de  vin  pour  l’escadre  de  Brest , et  deux  mille 
pour  Rochefort.  Les  besoins  en  ce  genre  pour  l’or- 
ganisation des  forces  navales  ne  pouvoient  souffrir 
ni  réduction  ni  délai.  Des  vaisseaux  américains , 
danois  et  autres  neutres  étoient  chargés  dans  le  port 
de  Bordeaux.  Le  départ  de  ces  vins  pour  iétranger 
étoit  une  véritable  calamité  peur  la  France,  puisqu’il 
tendoit  à priver  ses  armées , ses  flottes  , ses  hôpitaux 
des  objets  de  premier  besoin.  G’étoit  un  crime  contre 
la  nation , puisqu’il  tendoit  à approvisionner  nos  en- 
nemis et  leurs  armées,  en  même  tems  f|u’il  favori- 
moitiés  contre-révolutionnaires  faisant  émigrer  leurs 
bien§  , et  les  émigrés  recevant  par  la  voie  du  com- 
merce des  secours  liberticides. 

Le  rapport  du  ministre  fut  simple , mais  pressant; 
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ses  motifs  étoîent  d intérêt  national  ; ils  se  rappor- 
toient  principalement  à la  haine  des  agioteurs  , et 
à l’intérêt  des  armées.  €<  Les  vins  du  crû  de  Bor- 
deaux et  des  territoires  voisins^  nous  dit-il,  sont  une 
ressource  précieuse  et  indispensable  pour  le  service 
de  la  marine  et  des  hôpitaux,  u 

cc  Ces  vins  ont  été  un  objet  de  spéculation  pour  les 
mauvais  citoyens  qui  ont  voulu  exporter  leur  fortune 
chez  l’étranger  , ou  même  chez  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique , et  faire  parvenir  des  fonds  aux  émigrés 
a La  fureur  de  l’accaparement  et  de  lexportatiou 
est  telle  que  le  prix  des  vins  est  devenu  tout  à-coup 
excessif,  et  que  la  République  est  menacée  d’en  man- 
quer totalement  pour  l’armement  des  vaisseaux,  et 
pour  les  besoins  des  hôpitaux  militaires  de  terre  et  de 
mer  w. 

4 «Des  mesures  promptes  et  efficaces  sont  nécessaires 
\‘our  arrêter  les  progrès  de  ce  renchérissement  , 
de  cette  exportation  , et  pour  assurer  les  approvi- 
sicnneniens  du  service  public*  Les  mesures  propres 
à remplir  cet  objet  consistent  a mettre  1 sur 

les  navires  qui  (îevoient  exporter  les  vins  ,àles  faire 
décharger  et  à mettre  les  vins  en  réquisition  pour  être 
employés  au  service  des  armées , des  esc^adres  et  des 
hôpitaux , après  , avoir  été  payés  suivant  la  loi  du 

maximum'^»  ^ 

C’étoit  le  devoir  du  comité  de  présenter  à la  Con- 
vention des  motifs  aussi  pressons  d’intérêt  public  j il 
s’occupa  de  le  reirplir. 

A peine  la  mesure  de  V embargo  fut  décrétée  les 
2 et  1 1 septembre  179  L connue  à Bordeaux, que  les 
batimens  qui,  à cette  époque,  n’avoient  que  demi^ 
charge  , furent  chargés  en  plein;  d’autres  qui  étoient 
venus  à vuide  , sans  apporter  ni  marchandises  ni  sub- 
sistances , commencèrent  leur  chargement,  cc  Sept  êi 
huit  mille  tonneaux  de  xin  etoient  déjà  loges  dans 
des  navires  neutres , écrivoit  l’agent  de  la  marine  au 
ministre,  le  2 octobre  ^ àt  ilnerestpitdans  leê 
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cJmim  des  a^ioteu.rs  ^fue  des  'vins  dro^ïtès  èfui  ne 
sont  point  propres  au  ser'iyicè  public  ^ et  qu  ils  ont 
Surachetés*  ‘n 

Les  agioteurs  se  vantoieiit  îiaïuement  de  fairè 
rapporter  àvam  peu  le  décret  qui  a voit  ordon- 
né rendwrpo.  Sur  eptatrô  - vingt  bàtimens  neutres 
dont  la  graiitîe  liia'orjte  devoît  être  entièrement  dé  - 
chargée;, coacbrméinçiu  aux  décrets,  six  seulement 
exécutèrent  cet  ordre  , les  Autres  se  nattoient  de  faire 
modiher  ou  suspeudre  i'exéemion  des  anétés  quior- 
donuoient  le  décliargeirieiit , et  obtenir  la  permission 
['ter  les  vdns  (]ii  ils  a voient  reçus. 

Si  ces  espéraiicés  des  neutres  et  des  accapareurs 
qui  les  soulenoient  a voient  été' réalisées  parle  co- 
mité de  salut  public , s’il  avoit  été  trompé  ou  troiîi- 
peur  jusqu'au  point  de  faire  lever  Y embargo  et  de 
îaLsser  émigrer  ces  matières  piernieres  ^ ces  vins  si 
nécessaires  à la  mmiiie  et  aux  armées  f c est  alors 
que  Laurent  Lecointre  de  V ersailles  aiiroit  'rempli 
un  devoir  civique  de  dénoncer,  d'accuser  le  corr.iié 
de  salut  public  ; c’est  alors  qu'il  auroit  pu  appeler 
les  goueernans  des  imbécilles  ou  des  fripons. 

Que  fit  cependant  le  comité  en  faveur  de  ces  agiot 
teurs  de  Bordeaux  , et  de  ces  neutrés  qui  sé  prétoient 
à leur  cupidité.^  il  eut  recours  à ratitorité  de  la  Coii- 
veiition  nationale , le  1 3 brumaire  ( 5 novembre)  pour 
faire  décréter,  « que  les  marchandises  contetiùes  dans 
les  bàtimens  marebands  chargés  poùr  quelle  destina- 
tion que  , ce  soit , et  qui , coiiFormémènt  aux  dé- 
crets précédens  , ue  seroient ' pas  déchargées  dan-s 
quinze  jours,  seront  sonfisquées  àu  prqfit  de  la  Ré- 
publique >2. 

Ce  décret  fut  envoyé , d’apr:s  Tordre  de  la  Cdn 
vention , par  des  courfers  ex  traordîiiàire's.- 

Le  ministre  de  l a marine  et  sou  agent  ù Bordeaux 
firent  exécuter  ce  déchàrgenient , quoique  avec  des 
pqines  énormes. 

Les  n^ocians  faisdiônt  réclama: , tàntôî  par  des 


o^^pitaînes  rî€f!lrev9,.  înnt  ( |);!r  rr'.'t<"îifliîs  ageiis 
delà  .Puisse  ^ Jcs  vins  (|ui  éioient  clîargéü  , ainsi  fjae 
les  matières  coloniales  qu’ils  cherclioicnt  t'galtinciit 
à exporter» 

Quel  Int  le  résultait  de  ces  décrets  de  la  Conven- 
tion? Les  années,  leurs  hôpitaux  et  la  marine  lurent 
amplement  approvisionnées,  le  feu  de  l’agiotage  à 
Loideaux  lut  amorti,  et  les  assignats  furent  au  pair. 

Où  e^t  donc  cette  opération  désastreuse  , dont  Le- 
coiii/re  se  plaint  avec  tant  de  force?  Ignore  t-il , lui 
qui  '"St  dans  le  commerce,  que  sans  le  décret  de 
Verni  argo  , la  République  tvuroit  pa.vé  !e  vin  2400  liv. 
le  tonneau  , prix  auquel  les  prétendus  neutres  nous 
auroient  rcn^emlu  ies  mêmes  vins  , un  niois  aj)r  s leur 
sortie  de  Fiance?  Ignore-eil.  que  le  jôle  *XiLmri.r 
inariLiiiie  kx  été  ;oué  pendant  la  derniere  guerre  par  les 
ylnglais  inèine,  qui  nous  revendoient  nos  vins  de 
France,  sous  pavillon  ostendois , sous  le  nom  d’un 
armateur,  lequel  avoit  à ses  ordres  >,00  b tiniens  af- 
fectés à cet  étrange  commerce  si  ruineux  pour  la 
1 rance?  igucre-t  il,  qu’à  cette  époque  , il  y avpit  des 
capitaines  français  qui  ne  rougissoieiit  pas  de  se  faii'e 
naturaliser  (Jste/?do/s  , pour  servir  comme  neutres 
leurs  armateurs  français,  dans  le  dessein  d’imiter  une 
telle  friponnerie? 

il  i donc  Lecointre  jette  debonne  foi  les  regards  sur 
les  abus  énormes  qu’il  défend  , et  sur  les  0[;érations 
nécessaires  qu'il  attaque  , il  conviendra , ou  qu’il 
n’entend  rien  aux  matières  qu’il  traite,  ou  qu’il  ne  les 
apperçoit  qu'avec  les  yeux  des  agioteurs,  ou  bien  en-' 
core  qu’il  a attaqué  des  lois  émanées  de  la  sagesse  de 
la  Convention  , et  dont  les  arrêtes  du  comité  ont 
assuré  Futile  exécution. 

Ainsi  jamais  embargo  ne  fut  plus  nécessaire  , pins 
profitable  à la  République,  ni  plus  urgent;  èt  le  comité 
seroit  coupable,s’iln^avoit  pas  écouté  sur  cette  partie 
les  réclamations  ptriotiques  du  inmistre  da  la  ma- 
rine. 
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Laurent  Lecointre  continue  ainsi  : « D’après  les 
loix  qui  obligent  les  représentaiis  d’exécuter  les  ar- 
rêtés du  comité, et  qui  ciiargent  le  comité  de  veiller  à 
ce  que  les  représentans  en  mission  ne  délèguent  pas 
leürs  pouvoirs , la  responsabilité  de  tous  les  crimes 
et  malversations  des  représentans  du  peuple , des  gé- 
néraux, des  foncdonn&es  publics  de  tout  genre,  doit 

Î)eser  sur  le  comité  de  salut  public , qui  avoit  tous 
es  moyens  de  repression  et  d’exécution.  » 

Ici  la  Convention  nationale  disparoit  aux  yeux  de 
Lecointre  ; sa  puissance  s’éclipse , sa  surveillance 
n’existe  plus  , ses  séances  ne  sont  plus  journalières 
ni  publiques  : le  comité  de  salut  public  est  la  provi- 
dence politique  à qui  il  faut  imputer  toutes  les  in- 
fractions des  loix,  qu’il  faut  accuser  de  tous  les  m ai- 
lleurs , de  toutes  les  injustices  publiques  et  de  toutès 
les  vexations  particulières. 

C’est  au  comité  qu’il  fautimputer  les  prévarications, 
qui  peuvent  avoir  été  commises  mille  co- 

mités révolutionnaires  qui  étaient  en  activité ^ c'est-* 
ù dire  ^ par  2S0  mille  fonctionnaires  publics. 

C’est  au  comité  qu’il  fautimpùter  toutes  les  injustices 
ou  les  barbaries  qui  peuvent  avoir  été  éxere^es  parles 
coinmissions  militaires  , par  les  commissions  centra- 
les , par  les  tribunaux  militaires  et  les  armées  révolu- 
tionnaires disséminées  dans  tous  les  départemens  , et 
que  tant  de  circonstances  impérieuses  ont  nécessité  ou 
créé  dans  des  époques  orageuses  et  des  teins  difficiles. 

C’est  au  comité  de  salut  public  qu’il  faut  imputer 
l’erreur  ou  le  crime  de  la  conscience  des  jurés , les 
Intrigues  des  juges , et  les  maux  inséparables  des  mou- 
vemens  révolutionnaires.  ^ 

Eli  quoi , ce  que  la  Convention  nationale  toute 
entière , avec  sa  puissance  populaire , ses  intentions 
pures  , sa  conduite  ferme , et  i influence  de  ses  grands 
services  envers  la  patrie  et  la  liberté  , n’a  pu  arrêter, 
ni  empêcher , ni  modifier  > vous  Fexigeriçjs  de  six 
individus isolés , et  réduits  à cette  petite  portion  de 
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forces  morales  et  phîsiques  , que  la  nature  départit  f 
une  surveillance  énorme  sur  les  frontières  et  les 
armées  , sur  la  fabrication  des  armes  et  des  poudres, 
sur  les  comités  desurveillance  et  les  tribiinau/^  , sur 
les  factions  et  les  intrigues  , sur  les  finances  et  les 
loix  , surveillance  de  toutes  les  minutes  que  la  Con- 
vention avec  ses  nombreux  comités  , peut  a PÇlp® 
exercer,  vous  voudriez  en  faire  peser  la  responsabilité 
sur  quelques  têtes  seulement?  Les  evenemens  que^  tant 
do  Pteprésentans  éclairés  et  énergiques  envoyés  en 
mission,  nont  pu  reprimer  dans  les  departemens, 
au  milieu  des  passions  locales  et  des  intrigues  quils 
pouvoient  plus  facilement  déjouer  ou  compiimei  par 
leur  présence  , vous  voulez  qii  un  seul  comité  en  re- 
ponde à toute  la  France  > ^ ».i 

Vous  croyez  donc  Laurent  Lecointre  , qu  il  peut 
exister  au  milieu  d’une  étonnante  et  profonde  i évo- 
lution qui  a froissé  tous  les  citoyens  , frappé  toutes 
les  fortunes , terrassé  tous  les  préjugés  , allumé  toutes 
les  passions  , excité  tous  les  intérêts  et  eyeiile  tous 
les  crimes  5 vous  croyez  donc  qu  il  peut  exi s tei  quel- 
ques liommes  ou  deux  comités  qui  auront  à la  lois 
la  sagesse  et  Pautorité  , l’esprit  des^  détails  et  les 
grandes  conceptions  ; qui  d’un  coup  d"œil  embrasse- 
ront un  territoire  de  27  mille  lieues  quarrés  ; qui 
régiront  facilement , par  des  principes  simples  et  in- 
variables , .une,  république  de  vingt  - cinq  millions 
d’hommes  j qui  calculeront  sans  erreur  , 1 iiilîuence 
de  toutes  les  ambitions  pai'ticulieres  et  de  toivies  les 
loix  de  circonstance  ; qui  verront  dans  Sô  dépm'te- 
mens  tous  les  abus  , tous  les  excès  des  agens  délégués 
par  les  autorités  constituées  et  tous  les  ennemis  de  la 
république  ; qui  , d’un  signe,  comprimeront  les  égare- 
mens  de  tant  d’autorité^  civiles  ou  révolutionnaires , 
et  tous  les  mouvements  déréglés  ou  cruels  de  quelques 
fonctionnaires  publics , qui  rallieront  d un  mot 
tous  les  intérêts  particuliers  à l’intérêt  de  la  patrie, 
qui  dirigeront  à leur  gré  , au  profit  de  la  république  ,• 


!es  machinations  de  ses  ennemis  , les  excès  de  se* 
partisans  , ou  la  nullité  de  tant  de  lèches  observateurs 
de  re\'olutiOn^;(jui  maitUieudroiit  également  dans  toute 
la  surface  de  la  repuhlicîue  d’esprit  public, le  sauveront 
des  mtérations  de  1 opinion , des  maiiauvres  contre- 
revolutionnmres  , des  excès  de  faux  patriotes  et  des 
crimes  anstocratiques 

Quel  génie  q:>eut  donc?  mesurer  et  connoitre  dans 
les  révolutions  des  empires  , à quel  période  est  par- 
venue  la  liberté , à quel  point  il  faut  la  iùire  arriver 
ou  la  fixer  ? Qm  peut  donner  dans  le  dours  des  révo- 
lutions , une  garantie  des  événemens  qui  auront 
fieu , du  cours  et  du  caractère  qu  ils  prendront  ? 

Queue  autorité  qu  elle  réunion  ddiommes  peut 
répondre  de  la  somme  inévitable  de  maux  qu’en- 
traîneTit  dans  1 administration  publique  ^ surtout  en 
re'vnliition  , l’empire  des  préjugés  , la  résistance  dos 
1 ’s  <jbsi-acle3  des  passions  indi- 
viduelles, la  îiéglb;ence  ou  Ja  corruption  des  sous- 
ordres  , le  choc  éteniel  des  amis  et  des  ennemis  de 
la  liberté?  qui  oserait  donc  prendre  des  fonctions  pu- 
bliques pour  répondre  de  tous  les  maux,  de  toiîs  les 
crimes^  conipis  par  ces  passe^'oîans  révolutionnaires^ 
qui  ne  sont  janiais  clans  les  principes  , qui  ne  se  tien- 
nent jamais  au  ceatre  de  la  révolution  , niais  aux 
extrémités  , et  cjui  semblent  cliargés  d’exagérer  la 
Iioerte  pour  la  faire  haïr  ? Non , cette  masse  de  res- 
ponsabilité est  si  effrayante  et  si  disproportionnée  avec 
les  forças  iiimiames  avec  ; les  facultés  morales 
des  admimstrateuFs  publics  et, des  législateurs , que 
la  Convention  nationale  elle  même  ne  pourroit  • 
pas  se  charger  dé  cette  responsabilité.  Elle  n’a  donc 
}amais  eu  1 intention  de  s en  décharger  sur  nos  , 
têtes  ._a  ]ustice  suprême  est  là,  qui  nous  rassure 
«ur  ce  point  important 

Que  dirqit  la  Convention  , si  l’histoire  , la  mettant 
^nqour  en  jugement  ^séparoit-  artificieusement  quel- 
ques  fautes  inévitables , quelques  erreurs  politiques , 
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©urfiielque?  mesures  terribles,  de  cette  masse  de  ?îirr4 
qii^elle  a lait  à rhumaniré  et  à la  Frarce  ; de 
belles  loix,  de  cette  déclaration  des  droits  , de  cette  ^ 
coîistitntion  républicaine  qu’elle  a publiée  pour  l'iii- 
tcrêt  du  genre  bu  main  ; de  ces  beaux  réglemec‘s 
pour  abolir  le  fléau  de  la  mendicité  ; de  c.Lte  éton- 
nante organisation  des  armées  et  de  leurs  victoires;  îîo 
trouveriez-vous  pas  injuste  qu’on  ne  mit  pas  en  l;(i- 
lance  , les  biens  et  les  maux  inséparables  des  travaux 
du  ié|  l^islateur  conventionnel? 

Que  diriez- vous  , si  Thistaire  exhumait  l’assemblée 
constituante  avec  sa  rcroidoîi  et  son  affaire  de  Na \cy , 
et  qu’elle  lui  rejirocbât  Fassassinat  du  peuple  au 
champ  de  Mars  l Que  diriez-vous  , si  l’iiistoire  avoij? 

1 injustice  d’isoler  cette  grande  faute  , et  jettod  un 
voile  d’ingnuiiude  sur  ses  travaux  révolutionnaires, 
sur  son  courage  dans  l’assemblée  des  communes , sur 
sa  l ésistance  au  despotisme  et  aux  ordres  jirivilégié« 
sur  l’abolition  du  régime  sacerdotal , féodal  et  nql)i- 
liaire^  sur  la  proscription  de  tant  d’abus  ministériels, 
et  d’usurpations  aristocratiques? 

Que  penseriez-vous  , ssi  la  jîostérité  oubliant  la  belle 
journée  du  lo  août , préparée  par  la  minorité  de  ras- 
semblée législative,  ne  })ensoit  qu’à  l'impunité  des  ' 
massacres  et  des  assassinats  desprisons,le  septembre r 

Quelle  opinion  auriez-vous  de  votie  sûreté  et  de 
vos  travaux,  si  vos  contemporains  , oubliant  la  fon- 
dation de  la  république  par  vous , la  fuite  des  troupes 
ëtrangeies  par  les  armées  que  vous  avez  électrisées, 
la  conquête  des  royaumes  voisins,  la  levée  des  ar^ 
mées  républicaines  , la  fabrication  subite  des  armes 
et  des  poudres , la  reprise  des  frontières  et  la  créa- 
tion d’une  marine? Que  diriez-vous  ,’si,  mettant  de 
côté  tant  de^  services  èclatans  rendus  à la  république  ^ 
on  venoit  rechercher  quelques  mesures  qui  n’aii-* 
roient  pas  été  assez  méditées  , et  dont  la  rapidité  des 
circonstances  auroient  entraîné  l’exécution  révoln^ 
^onnaire  ? 

\ 
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ïî  faut  donc  Toir  les  opératioîis  révolution naire« 
en  masse  , pour  les'  bien  apprécier  ; -il  faut  surtout , 
bien  juger  les  circonstances  et  les  intentions  dans 
lesquelles  ces  opérations  ont  été  faites.  Le  crime 
seul  deraristocratie^  qui  est  aujourd'hui  le  crime  in- 
solent et  impuni  : oui,  le  crime  seul  divise  les  esprits 
et  empoisonne  Top^nion  publique,  pou  accuser  t 
balomnier  sans  cesse  la  représentation  nationale  qu’il 
feint  de  défendre  , pour  mieux  la  tromper  et  la  perdre. 

Mais  cinq  années  Je  révolution  ont  éclrdré  le 
peuple,  il  çeüt  des  faits  comlans  des  délits  prouvés 
et  des  intentions  contre-révolutionnaires  pour  con- 
damner^ 

Ennemis  acharnés  de  la  liberté  ! vous  ne  cherchez 
des  crimes  que  dans  la  Convention  nationale  ; vous 
ne  dirigez  vos  accusations  que  contre  des  comités  ; 
vous  n’acérez  vos  calomnies  que  contre  des  représen- 
tansdupeupie;ce  n’est  pas  là  que  sont  les  ennemis  delà 
révoiution  î cherchez  au  dehors  de  ia  Conv.  nation.  : 
^ n’y  a-t-il  donc  plus  des  déprédateurs  de  la  fortune 
publique  , des  agioteurs  qui  la  dévorent , des  avilis- 
seurs  des  assignats,  des  protecteurs  d’émigrés  , des 
complicès  des  puissances  coalisées  F N y a-t  il  pas  au 
dehors  de  ia  Convention  , des  agens  secrets  de  la 
contre  révolution  , des  ennemis  ardens  de  la  répu- 
blique, qui  organisent  des  convulsions  et  des  cala- 
mités contre  la  liberté  , pour  en  dégoûter  le  peuple  , 
et  qui  préparent  de  plus  grand  maux  à la  génération 
qui  nous  succédera.  - 

Telle  a été  depuis  l’origine  de  la  révolution,  la 
marche  astuoieuse  des  royadstes  et  des  contre -ré vo- 
lutioünaires  : leur  tactique  a été  de  faire  passer  les 
patriotes  pour  des  buteurs  de  sangi  et  de  faire  suivre 
chaque  événemen  t révolutionnaire  par  des  procédures 
pour  détourner  l’esprit  du  peuple  des  affaires  pu- 
bliques , pour  faire  stationner  ou  rétrograder  la 
Trévoiution,  pour  miner  et  détruire  la  liberté,  pour 
décourager  les  patriotes  par  des  persécutions  atroces, 
ou  pour  assassiner  les  républicains  par  des  libelles 
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calomnieux  et  par  le  glaive  de  la  justice  trompée. 

A l’ouverture  des  cta  ts  généra  ux  > 7 ‘^9  ) , les  in- 
trigues cruelles  de  d'Artois  , font  égorger  le  peuple 
devant  la  manufacture  de  RëveilL  n.  On  vouloit  un 
mouvement  populaire  pour  effrayer  les  députés  qui 
Se  rendoient  à Versailles.  L’effet  fut  manqué  : on 
n’en  fit  pas  moins  une  procédure  judiciaire  contre 
les  sans-culottes  qui  avoient  survécu  à cet  égorge- 
ment royal. 

Après  la  séance  royale  du  23  Juin , on  voulut  tenter 
de  dissoudre  les  états-généraux , eKterminer  les  mem- 
bres des  cominunes  et  assiéger  Paris  : le  courage  des 
Parisiens  prit  les  armes  , s^empara  de  la  Bastille  , 
frappa  de  mort  les  scélérats  Delaunay  et  Foulon  , et 
une  armée  de  4o  mille  hommes  fit  sa  retraite  de- 
vant de  simples  citoyens  indignés  contre  le  despotisme 
qui  avoit  appellé  ces  troupes  menaçantes. 

Que  dirent  les  aristocrates  de  l’assemblée  consti- 
tuante , ils  attaquèrent  les  patriotes  de  Paris,  qui 
avoient  fait  la  révélation  du  14  luillet;  le  député 
des  communes  qui  les  défendit  fut  iinprouvé  et  me- 
nacé par  les  prêtres  et  les  nobles,  de  i Assemblée  con- 
tituante  , pour  avoir  dit  dans  son  discours  : le  sang 
des  Foulon  eb  des  Delaunais  étoiù  - il  donc  si 
purl 

Le  5 octobre  , après  les  orgies  contre-révolution- 
naires des  gardes-du-corps  , lorsque  le  tyran  Capet 
vouloit  se  réfugier  à Metz  , pour  dicter  militairement 
une  constitution  despotique  , les  patriotes  de  Paris 
vinrent  aussi  stipuler  à Versailles  pour  la  liberté  pu- 
blique ; les  gardes  du- corps  furent  punis  comme  des 
traîtres,  et  Capet  fut  amené  à Paris  comme  otage- 

Que  firent  les  aristocrates  de  l’assemblée  consti- 
tuante.^ ils  eurent  pour  eux  le  tribunal  contre-révolu- 
tionnaire de  cetemps-ià;  le  châtelet  dévoué  au  parti 
delà  cour,  construisit  une  longue  procédure  , contre 
Mirabeau  et  d’autres  membres  de  l’assemblée  ; le 
génie  d.‘  Mirabeau  fut  par  alise  pendant  7/  mois  par  cette 
infâme  procédure  et  par  les  injures  que  les  prêtres  et 
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les  îîobles  de  1 ass.  coiksî.  Iuî  opposoieiît  ss'  s cesse  ^ 
jusq  ua  ce  qii  enfi  Lî,  après  un  rapport  solemriei  « Fass. 
constituante,  cligne  alors  de  fane  et  de„gouveî'ner  Idi 
révolution  , rendit  un  décret , ou.  plutôt,  porU  une 
déclaration  pobîk]iiè  , (pd  fat  applaudie  de  l’Europe 
entière  , en  décrélànt  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a accu- 
-Ration  contre  les  îiieiubi'es  inculpés. 

Après  la  jou  niée  des  elievallers  du  poignard , lors- 
<|ue  les  gardes  nationales  eurent  désarmé  et  jetté  par 
i escalier  et  par  les  fenélres  les  nobles  et  vils  courti- 
sans qui  irioiidoient  les  appartemens  des  Tuileries  , 
on  voulut  aussi  à la  coût  faire  le  procès  à ceux  qui 
avoient  doiinë  les  ordres  'du  désannenmii^  des  cheva- 
liers du  jioignard  ; rue-iis  i esprit  public  et  celui  de 
1 assembiée  conuituante  ëtoit  bon,  il  fut  l’obstacle 
à toutes  procédures. 

Au  20  Juin,  lors  dè  cette  parade  ridicule  et  CtOu- 
tre-révolutionnaire  , préparée  par  les  valets  delà  cour 
comme  le  ptëlucie  du  lo  août  destiné  à l’assassinat 
des  patriotes,  les  Juges  de  paix  de  , Paris  ne -f tire,  t- 
ils  pas -convoqi>és  aux  Tuileries , et  n’y  comraence- 
rcni-ils  pas  une  longue  procédure  contre  les  patrio- 
tes qui  étoient  présens  à cet  événement  astucieuse- 
ment préparé  par  Farislocratiè.  - 

lieiireuseiiient  le  îo  août  se  passa  à coups  de  ca- 
non ; le  tyran  Capet  fut  arrête  , ses  satellites  morts  , 
ses  cour  lis  ans  punis  , et  celte  fois  les  juges  de  paix 
ne  se  mélereiu  pas  de  iairè  des  procédures  sur  lu 
ré  vol  U rj  ou. 

Le  2 septembre  vinrent  ces  longs  assas  iaats  qui  , 
sous  les  yeux  du  peuple  et  de  l’assemblée  législative, 
durèrent  deux  jours  et  trois  nuits,  ^ 

Qui  chercha  depuis  à poursuivre , par  des  procé- 
dures, cet  événement  effroyable  et  ses  auteurs  ? ne 
sont  ce  pas  lés  Guadet  ^ les  Brissoé  y et  leurs  com- 
plices punis , 4]oi  divisèrent  la  Convention  pendant 
S mois  avec  le  a septembre,  et  ses  effroyables  auteurs. 

Si  donc  il  y a eu.  toujours  une  tactique  infernale 
et  aristocratique  tendante  à hure , le  procès  à la  ré- 
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voînîîon  dans  ceux  qui  ont  eu  le  courage.  de.s'V 
cîéyoïier  , laui-ii  s’étonner  si  l'aristocratie  ressuscité^; 
veut  encore  procèchirer  la  révolution  ^ 

il  eût  été  doux  et  glorieux sans  doute  , pour  la 
Convention  nat/onale,  que  cette  grande  révclutiou 
républicaine  n eût  coûté,  à la  i'  rauce  ni  larmes  , ni 
sang  , ni  forlaits  ; mais  telle  est  îa  inallieiireuse  des- 
tinée des  peuples  qui  ont  voiilii  être  Lbres , qu’ils 
îi’out  pu  s’assurer  cette  belle  conqiiéLe  qu’au  p‘rix 
de  bien  des  malheurs  individuels  .... 

^ L’Anglais  a souffert  un  long  sieclede  conYulsioiis, 
d’assassinats  , de  guerres  civiles  av^uit  d’avoir  sa 
charte  constitutiortnelie  , et  LAnglais  est  encore  re- 
tombé sous  le  despotisme  des  ministres  et  des  rois. 

La  Suisse  fut  Ibrcée  de  faire  périr  une  partie  de  sa 
population  pour  être  libre  ; i ossuaire  de  Morat 
est  un  monument  funebre  qui  atte'ste  à tous  les 
v^oyageurs  , les  maux  de  l’humanité  inséparable  des 
révolutions.  ' 

La  Koîlande  ensrmglanta  long  temps  ses  marais  , 
et  combla  ses  écluses  de  cadavres  ,java  t d’être  indé- 
pendante , pour  ensuite , ap.partenir  à un  Sthatouder, 
L Amérique  même  , avec  son  bon  sens  naturel  et 
son  caractère  flegmatique  , n’a  joui  de  la  liberté  et 
de  sa  constitution  fédérative  , qu’a  près  des  revers 
sanglaiîs , des  combats  longs  et  terribles  ^ et  l’expul- 
sion de  toutes  les  famihes  royalistes  sur  ses  vaisseaux. 

Voilà  donc  les  maux  inséparables  de  toutes  lei 
révolutions  politiques;  Voilà  la  même  route ^ péni- 
blement parcourue  par  toutes  les  nations  qui  ont 
voulu  être  libres.  Mais  dans  cette  carrière  révolu- 
tionnaire ^ un  grand  caractère  distingue  les  travaux 
du  peuple  Français  ; une  prééminence  sensible  dans 
sa  constitution , est  le  premier  fruit  de  ses  sacrifices 
et  de  son  courage  , depuis  cinq  années;  c’est  la 
conquête  de  l’égalitû,  sans  laquelle  la  véritable 
liberté  n’existe  point.  Oui,  citoyens  , tandis  les 
autres  peuples  de  l’Europe  se  ^ônr  épuisés,  Éatius, 
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égorgés,  pendant  des  siècles  , pour  le  choix  des 
tyrans  , les  Français,  seuls,  ont,  en  peu  d’années, 
créé  et  sançtioiUié  une  const/iiUion  démocratique , 
établi  le  gouvernement  républicain  , et  déposé  les 
droits  sacrés  de  Vénalité  dans  les*  lois  nationales. 

Mais  eu  ]>arcoiirmit  Fhistoire  des  autres  peuples  , 
avez -vous  vu  quil  ait  jamais  été  fait  des  pro- 
cédures et  des  accusations  judiciaires  contre  les 
auteurs  ou  les  co  - opérateurs  de  ces  utiles  révolu- 
tions? avez- vous  lu  dans  leurs  annales,  que  leurs 
mesures  révolutionnaires  n’ayentpas  été  co 
larmes  et  de  malheurs 

Plut  au  ciel , que  jamais  les  révolutions  de  la  liberté 
ne  fussent  iri  corrompues,  ni  ensanglantées;  mais  il 
semble  qu’il  n’appartient  pas  à la  malheureuse liuma- 
niié,  de  voir  ce  vœu  se  réaliser.  C’est /Sans  doute  un 
grand  nuilheur  ctux  yeux  de  cette  humanité  sainte 
crnFlifger  tant  de  ramiiles,de  renfermer  tant  de  ci- 
toyens dans  des  mesures  révolutionnaires , violentes 
ou  sécéres  ; mais  aussi  lorsqu’on  calcule  tous  les 
nia.uxcpii  peuvent  résulter  aujourd’hui  de  la  corrup- 
tion  de  l opinion  publique , de  la  rétrogradation  de 
la  révolution  , de  l’oppression  momentanée  des  pa- 
triotes, on  sent  alors  que  le  plus  grand  des  forfaits, 
le  plus  noir  attentat  contre  riiumanité  est  de  s’op- 

fyoser  à la  marche  de  la  révolution  , et  de  retarder 
CS  hautes  destinées  de  la  république  , pour  replonger 
la  France  dans  un  abime  incalculable  de  maux  et 
de  calamités  de  tout  genre.  Notre  sort  est  donc  dans 


notre  sagesse , dans 


notre  union  ; elle  est  sur  - tout 


dans  notre  politique  et  dans  la  justic 

Ce  sont  les  agens  de  raristocratie  ^[ui,  par  leurs 
sourdes  intrigues  à Paris,  nous  poussent  à nous 
déchirer,  à nous  accuser  m ut uelie nient  , à nous 
faire  le  procès  sur  les  faits  révolutionnaires  et  sur  le 
goiiveriieiiient  , pour  rétrograder  jusqu’à  l’infâme 
royauté . au  lieu  de  nous  occuper  du  salut  du  peuple 
et  UC  scs  besoins.  . 


( -ÇS  ) 

Ce  sont  les  ennemis  de  la  révolution  qui,  apré$ 
avoir  rempli  les  groupes  et  les  lieux  publics  d'accusa- 
tions et  de  calomnies  cositre  certains  membres  de  la 
Convention  , viennent  ensu  te  faire  une  nouvelle  édi- 
tion, de  ces  mêmes  calomnies  , dans  des  journaux 
vendus  àlaristôcratie  seule  ; car  le  peuple  les  méprise 
et  ne  les  lit  pas. 

Ce  sont  les  partisans  incorrigibles  du  royalisme 
qui  ne  sont  occupés  que  d’inquiéter  les  amis  de  la 
démocratie  ^ de  les  isoler  du  peuple  par  des  flots  de 
calomnie , de  répandre  des  nuages  sur  les  bienfaits 
de  la  révolution  , de  semer  au^dedans  et  au  dehors 
de  la  convention  des  germes  éternels  de  division 
et  de  discorde  pour  amener  un  mouvement  de  con- 
tre-révolutionnaires , et  assassiner  des  patriotes  éner- 
giques qu’on  ne  peut  faire  coiida'mner. 

Ce  sont  les  stipendiaires  périodiques  de  l’aristocra- 
tie qui  sont  chargés  de  remanier  sans  cesse  les  ruines 
sanglantes  des  cuises  révolutionnaires  pour  faire 
exécrer,  s’il  était  possible'^,  la  liberté  par  le  peuple/ 
même  qui  l’a  conquise. 

Ce  sont  les  journalistes  déboutés  qui  empoison- 
nant les  sources  de  l’esprit  public  et  allumant  toutes 
les  passions  liberticides  , osent  appeler  la  révolution 
faite  par  le  peuple  fi  ançais  u/ie  S i;,-Barthelenii  phi- 
losophique de  cinq  années  , et  publier  que  le  patrio- 
tisme est  une  faction 

Ce  sont  les  contre-révolutionnaires  les  plus  habiles 
qui  , par  des  discours  préparés , des  larmes  hypocrites 
et  par  des  élans  exagérés  d’une  sensibilité  menson- 
gère, cherchent  à attiédir  le  peuple,  à égarer  son 
opinion , à altérer  sa  justice  , à corrompre  'sa  vertu, 
la  seule  garantie  du  gouvernement  républicain, 

Représentans  des  Français,  souffrirez  - vous  plus 
long-tems  que  la  représentation  nationale  soit  sans 
cesse  entamée,  avilie,  dégradée,  condamnée  par  des 
intrigues  aristocratiques , et  par  les  ennemis  ]uies  de 
la  liberté  ? Souffrirez-vous  encore  la  révolution  et 


■ . . ^ . 

COôpérû,lk’urs  soient  mis  en  jugement^ ^ ^ • 

La  patrie  TOUS  écoutai  et  le  peuple  français  vous  ob- 
serve ! ....  ^ 

' Oui  ^ Citoyens,  vous  êtes  trop  sages  et  trop  at- 
tacbès  aux  intéiiéts  du  Peuple,  pour  ne  pas  voir 
et  déjouer  la  tactique  astutieuse  et  sanguinaire  des 
ennemis  déguisés  de  la  lleprésentation  Nationale^ 
c|ni  voudraient  faire  sur  des  échafauds  T inventaire 
de  la  Ilévokition  pour  égorger  la  Liberté. 

. Nous  bénissons  le  moment  od  il  ; nous  a été 
permis  d’élèver  la  voix  devant  vous  , et  de  déchirer 
le  voile  qui  couvre  tiuit  d’iniquités  et  de  complots. 
Nous  cherii^soiis  , nous  respectons  cette  autorité 
nationale  dont  vous  étés  les  dépositaires  fidèles  L 
et  nous  ne  réclamons  que  cette  justice  naturelle 
et  réciproque  que  se  doivent  des  Républicains  , jus- 
tice qui  doit  succéder  enfin  à cette  calomnie  gros- 
mère  , à cette  manie  vindicative  qüi  dans  la  bou- 
che de  quelques  hcmines  , accuse  sans  motif  > 
vlénonce  saps  preuves , diffaane  avec  scandale  et 
proscrit  sans  pudeur. 

C’est  à la  Convention  Nationale  qui  s’est  montrée 
si  grande  et  si  contraire  à toutes  les  tyrannies  sor-tout 
clans  les  glorieuses  journées  de  Thermidor  , à mettre 
un  terme  à ce  déplorable  aveuglement  qui  divise, 
et  qui  déchire  ainsi  des  Citoyens  , des  Représen- 
îans  attachés  au  même  char  de  la  Révolution,  et 
qui  doivent  défendre  les  intérêts  du  même  Peuple^ 
xles  hommes  qui  su  Instituent  les  fureurs  de  la  ven- 
g<raice,  ou  les  poisons  de  la  haine,  au  culte  dè 
la  Patrie  et  à la  défense  de  la  Liberté  et  de  TjE- 
galitè^  Pour  nous , nous  n’avons  jamais  cessé  , qous 
ne  cesserons  jamais  de  compter  sur  la  vertu  du  Peuple 
et  sur  la  justice  de  la  Convention  Nationale  qui  a 
sauvé  la  République. 

Signés  ^ B.  Babere  , CotuoT , Vadieb,  Biijlâxtd. 


NOTES. 


^ i«  Vous  fn^miriez,  si  vous  saviez  dans  quels  lieux  Ton  conspire  , 
si  vous  saviez  quels  Reprës'eritans  du  Peuple  attaquent  sa  cause 
par  des  manœuvres  s uuerraines.  Vous  Irémiriez,  si  je  vous  dî- 
^is  quels  iiom mes  conspir,ent  contre  moi , et  eu  quel  iieu  l’on  me 
ti-ai le  ouvertement  de  dictaleur.  » ( Discours  de  Robespierre 
aux  jacobins  à la  Jin  de  Messidor,  feuille  des  jacobins.  ) 

« La  Convention  est  pure  , elle  est  audessus  de  la  crainte 
comme  du  crime,  elle  n’a  rien  de  commun  avec  une  poignée 
de  conjurés.  ?>  f Discours  de  Robespierre,  scéatice  dià  i Ther^ 
midor,  ) 

•c  II  est  un  sentiment  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  patriotes , 
et  qui  est  la  pierre  de  touche  pour  reconnaître  leurs  ^mis  » 
quand  un  homme  se  tait  au  moment  qu’il  faut  parler  , il  est 
suspect.  Quand  il  s’enveloppe  de  ténèbres  , ou  qu’il  montre  , 
pendant  quelques  instans  , une  énergie  qui  disparaît  aussi-tôt; 
quand  il  se  berne  à de  vaines  tirades  contre  les  t'.rans  , sans 
s occuper  des  mesures  publiques  et  du  bonheur  de  tous  ses 
concitoyens  , il  est  suspect  ». 

« Quand  on  voit  des  hommes  ne  sacrifier  des  aristocrates  y 
que  pour  la  forme  , il  faut  porter  un  examen  sévère  sur  leurs 
personnes.  Quand  on  entend  citer  des  lieux  communs  contre 
Pitt  et  les  ennemis  du  genre  humain  , et  que  fou  voit  les 
memes  hommes  attaquer  sourdement  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire ; quand  on  voit  des  hommes  , tantôt  modérés  , 
tantôt  iiors  de  toute  mesure  , déclamant  toujours  , et  toujours 
s opposant  aux  moyens  utiles  qu’on  propose  , il  est  tems  Oe 
se  mettre  en  garde  contre  les  complots  ».  ( Journal  de  la 
Montagne,  séance  des  jacobins  du  21  Messidor,  discours  du 
Robespierre»  ) 

( ISfote  ^ , pa-ge  ’j.J-  , 


et  Jagot  s étant  emparés  de  la  police  ^ ont  plus 
scuis  , que  tous  les  membres  du  comité  d©  suieté 

Q 


f s®  > . . . ^ 

«^ncrnlc  ; co  sonf  <jrii  sont  les  prîncipaii'x  artisans  du 

Système  (ie  division  et  de  caloirnie  ; il  exi^fc^.  corms^^ 
po/KÙ^nçù  d'infngucx  eSurf.ux  et  certains  membres  du  cemitè 
de  salut  public  \ car  c’est  ia  mèine  chose  ».  ( Discours  de 
ilobespierre , du  8 Tlierjuidor  à ia  Convention.  Page  i3  ).  ' 

« I.es  auteurs  de  ce  plan  de  eaioiunies  ,•  sont  d’a])ord  le 
duc  d’yorck  , M.  Pitt  et  tons  les  tyrans  aiWs  coatve  nous. 

Oui,  ensuite? Ah!  je  n’ose  les  nomitier  dans  ce 

îTJomeat  et  dans  ce  lieu.  .Te  ne  puisse  résoudre  à déchirer 
entièrerpent  le  voile  qui  couvre  ce  profoad myçlère  d’iniquité». 

( Page  23  ). 

a AÔrès  avoir  vaincu,  les  dédains  et  Içs  contradictions  de 
plusieurs  , je  vous  ai  proposé  les  grands  principes  gravés  dans 
vos  cœurs.*. . . . Depuis  , on  n a cessé  de  jeter  des  ridicules 
sur  tout  ce  qrn  tient  à ces  idées.  .....  Tout  récemnieut on 
vient  de  faire  disparaître  les  traces  de  tous  les  monurpens  qui- 
ont  consacré  des  grandes  époques  de  la  révolution  ».  ( Pa- 
ge . ■ . . , 

( Robespierre  nous  reprocha  , avec  amertume  , au  comité  , 
le  5 Thermidor,  d’avoir  fait  abattre,  dans  U nuit,  la  statue 
delà  superstition  , élevée  sur  le  bassin  des  Tuileries.  ) 

te  Dans  quelles  mains  sont  aujourd’hui  les  armées  , les  finan- 
ces el  radministration  intérieure  de  la  République?  dans  celles 
de  la  coalition  ijui  me  poursuit.  Tous  les  amis  des  principes 
sont  san>  influence;  mais  ce  n’esi  pas  assés  pour  eux  , d’avoir 
^io)oné  par  le  désespoir  dn  bien  un  surveiliani:  ncoin mode  ;, son 
cxis”euce  seule  est  pour  eux  un  objet  d’épouvante  , et  ils  avaient' 
médilé  dans  les  ^nèbres , à l’insçii  de  leurs  collègues  , le  projet  de 
lui  arracher  le  drbit  de  défendre  le  Peuple  avec  la  vie.  » Fin, 
d'î  la  page  5i. 

(c  On  vous  parle  beaucoup  de  nos  victoire.?  avec  une  légéreté 
académique , qui  ferait  croire  qu’elles  m’ont  coulé  à nos  héros 
ni  sang  ni  travaux  : racontées  avec  moins  de  pompe  elle»  paraî- 
traient plus  grandes  ; ce  n’est  ni  par  des  plirasés  de  rhéteur  , 
ni  même  par  des  exploits  guerriers  , que  nous  subjuguerons 
d’Europe,  mais  par  la  sagesse  de  nos  loix  , par  la  majesté  de 
«los  délibéraiiens  , et  par  la  grandeur  de  nos  caractères.  » 
cc  Qu’a-i-on  fait  pour  tourner  nos  suscès  uiilitairés  au  profit 
de  n»s  principes  , pour  prévenir  les  dangers  de  la  victoire  ow 
pour  nous  en  assurer  les  fruits  ? Surveillez  ia  vicioire 
la  Belgique.  Je  vous  avertis  que  votre  décret  contre  IwBInglaisV 
a été  éternellement  Violé  ; que  l''Artgîètqrre  , tant  i^ltraitéo 
par  nos  discours  est  ménag^t©  armes.  .le  vous  avertis 

que  les  comédies  philantropiques  jouées  par  Dii.rnoéniçr  diuia 
la  Belgique  sont  répétée*  aujourdüiui , que  l’on  s’amuse  à 


t^r  Arbres  (le  liberté  dans  uiibol  ennemi  au-lien  de  061111111? 
les  ffUifs  de  la  victoire  , et  ,:<|ue  les  esciare.i  vaincus  sont  la- 
^'o^isés  aux  dépens  de  la  Républiqu»  victorieuse.  Songez  à ia 
ün  de  la  campagne  , craignez  les  factions  intérieures , craignez 
les  intrigues  favorisées  dans  i éloignement , daa.s  une  terre  étran- 
gère. 0/2-  a se, né  La  dieisLo/z  parmi  les  G <ni.éraif,x  ^ l ai'is^ 
tocratie  midtaire  esc  protégée  ; Les  généraux  fidèles  so/U . 
j}er.sécutés  ; U administration  militaire  est  enveloppée  d'une 
aiLttrU'itei  suspecte  i ou  a vio (é  vos  décrets  pour  secouer  le  jou 
d’une  surveillance  nécessaires.  Ges  vérités  valent  bien  des 
e pi  grammes.  Page  dèo  et 

J)  Si  l’on  devine  gue  des  hommes  trop  inflûans  , désirent 
en  secrèt  la  destruction  da.  Gouvernement  révobitioimao-e  , 
qu'ils  inclinent  à rindutgence  plutôt  qua  la  justice  ; s’ils 
mnploient  des  a_eni  corrompus  , s’ils  calomoient  aujoard'h.ui 
,1a  seule  au* orné  qui  en  impose  aux  ennemis  de  la  Liban  é, 
ou  se  retracte  le  leiiilemiiin  pour  intriguer  de  nouveau  ; si 
aulicLi  de  rendre  la  libei-té  aux  patriotes  , ils  la  rmnî-'nt 
ïrrUsfinctêmcnt  aux  cultivateurs;  alors  tous  les  im.r'CTans  s© 
liguent  pour  caioranie-r  les  paLrioies  et  les  oprimr'Ut.  » Ibrd-nn. 

« On  ne  l'envoie  point  les  déserteu  .s',  les  pr  sonuie- s en- 
nemis, les  conire-révolutioiinairevS  qui  S'i  rasse  nbleni  à Paris  j 
et  l’on  éloigne  les  canonniers  , on  désarmé  les  citoyens  , on 
intrigue  dans  raimlée  , on  cherche  à s’emparer  de  tout  ; 
donc  l’on  conspire.  . .'  ( Page  3o.j 

» Disons"  donc  qu’il  existe  une  co:i.soiration  contre  la  Li- 
berté publique;  qn’èlle  doit  sa'force  à une  coalition  crimi- 
Tieile  qui  intrigue  au  sein  même  de  la  Conveation  ; que  cette 
coalition  a des  ooeiplices  43ns  le-  Comité  de  sûreté  générale 
et  dans  les  bureaux  de  ce  comité  qu’ils  dominent , que  les 
enneaiis  de  la  fiépubli.^ue  ont  opposé  ce  comité  au  samt 
public,  et  constitué  ainsi  deux  gouv erneaa eus  ; que  des  mem- 
bres du  comité  de  salis t publie  entrent  dans  le  cornplot  ; 
que  ia  coalition  ainsi  birmée , cherche  à perdra  les  pairiotes 
et  la  Patrie.  . . . [Page  l\^b.  ) 

Voyez  aussi  le  discours  commencé  par  St.  .Tust,  le  g 
Thermidor,  où  il  dénonce  ses  collègues  du  comité.  ( Pages 
C , S , i6 , 17  et  <8. 

( Note  3 , page  8.) 

Extrait  du  rvpport  du  2.  Pheimidor par  les  Comités, 

<c  Depuis  , chaque  faction  a v^ulu  gouverner , et 

cette  ‘ manie  g mvernante  et  despotique  , n’est  qvas  encor* 
passée  ; dépùls'  1789  , chaque  féction  u cliercbé  à accaparer 
la  majorité,  par  la  séduction  ou  pir  reffroi.  C est  à ce  sigu© 
que  les  comités  ont  reconnu  toujours  les  factions  et  leurs  moyens 
insidieux  ; c’est  à ce  signe  que  nous  les  reconnaîtrons  encore,  n 

G a 


( lOO  ) 

a Dm  orages  politiques  s’emblent  se  préparer  depuis  quelques 
jours.  . . . Les  deux  coiuiiés  n’^oublieront  jamais  l’ensemble 
«t  1 énergie  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ; et  ce  double 
rocher  repoussera  toutes  les  vagues  du  royalisme , et  domi- 
nera toutes  les  tempêtes  su&cuées  par  farristocratie  qui  ne  se 
corrige  qu’au  jour  des  jugemens  , et  par  V ambition  domi- 
natrice, qui  ne  s&  corrige  qu’a  i’éciiaffaud.  n 

M II  faut  que  les  fonctionnaires  publics  , soient  les  ins- 
trumens  du  Peuple  et  non  ses  dominateurs  ; il  faut  que  les 
citoyens  qui  sont  revêtus  d’une  autorité  terrible  , mais  né- 
cessaire , n’aillent  pas  iufluencer  par  des  discours  préparés, 
les  sections  du  Peuple  ou  les  sociétés  populaires  ; il  Luit  que 
le  Peuple  les  surveille  dans  leurs  fonctions  , dans  leurs  "dis- 
•ours  et  dans  leur  domicile.  » 

( Note  page  g ). 

Les  commissaires  envoyés  par  la  convention  nationale  , pour 
diriger  la  force  armée,  dans  la  nuit  du  9 au  î o Thermidor , 
«'étant  emparés  de  la  maisou  commune  , saisirent  les  conjurés  , 
et  leurs  papiers  , trouvés  sur  le  bureau  , qu’îis  ont  déposés  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Voici  la  copie 
de  ces  papiers  , pour  ce  qui  concerne  les  dénoncés  par  Laurent 
Lecoinrre  , qui  poursuit  les  mêmes  pairioter,  que  Ptobespierre , 
Henriot  et  la  commune  conspiratrice  voulaient  immoler.  On 
dirait  que  Lecointre  est  l’exécuteur  testamentaire  de  ces 
•troces  conspirateurs. 

PREMIÈRE  PIÈCE. 


tan  7.  de  ia  répnbiique  française* 


^TAT-MAJOR-GÉNiriAL, 

10.  La  commune  sera  ass€înl)lée. 

Les  Billaud  , Barère  , CoUot  , Bourdon  et  Javogiie,- 
•rrétés. 

Thuriot , Bentabole  , Panis. 

Cambpn  , les  dictateurs  ne  périront  què  de  ma  rnain* 

du  rapport  de  Barère.  Victoires  de  la  Belgique* 
Cés  victoires  sont  celles  de  ce  jour,  9 


if  lôi  ) 

SECONDE  PIÈCE. 

Commune  de  Paris. 

^ i^répMigne  française , un*  et  mdlvùîhte^ 

agent  K AT  ion  al. 

T,f.  commune  rëvolionoaire  du  9 Thermidor , de.tinëe  n«> 
le  iieujde  et  pour  le  peuple  , à sauver  1 1 .«tr!«  I!  1 
vent, on  nationale  , attaqmies  par  d’iudigJà  coAspiraLurs'^ 
Arrête  : que  les  nommés  Collot-d’Herbois  . Amar^  Léonard 
o ’ ^"7°"  ’ Tallien  , Panis  , Car’not  , Du- 

1"^  ' ’ ^ Javogiie  , Foncliet,  Granet  Movs« 

rrlsslAn'rils'L'^'ien’nin”  iop- 

-et"?,  «w  renversée  tyAaa 

.«i.  en  état  ul rresron'rm^dLrTety:^.^""^^^^^ 

Si^/lû  P A Y A w , 

TROISIÈME  PIÈCE. 

f Jele^o  M Sûreté  générale  cette  proclamatio», 

£ute  le  9 tliernndor  , par  la  commune  contre- révolutionnai, e on. 

lauu  el/e  "en  ",1”'°*;*^'"*’^,’®“  'le  la  Convention  nationale  et  dans 
^qu  elle  en  cite,  chant  a créer  un  iànatisme  de  vertu  et  ct  'al 

m ration  pour  les  'riomvirs  , ils  jetaient  dans  l'avilissement  cens, 
ren’  ^ combattu,  méntaient  d’eux  unebaîneiinoiacable 

arPar^fn^Zur’  " ‘î"  commun/ 

Bourdo^  “e  râ^Te  «“^7 " Vo^  ^':S- Coüot . 
scéléra/«î  nn«  ^ ’ ^^sait  Ja  proclamation , le» 

«celeiats  que  le  conseil  général  te  dénonce  , Peuple  lève  toi... 

( JVo^e  5 , page  9.  ) 

Ini^  P^usieitrs  ^poqces , nous  avions  .aperçu  sé  montrer  rie 
suant  de'^îrlel  la  Représentation  nationale  , en  fei- 

besuLre  dLT  = ^ntôt  Couthon  , et  plu,  souvent  Eo- 

au  comité  de  sûreté  ® ü informations  envoyée» 

d’arrestation  «wr  1 » Robespierre  demanda  l’état 

dans  ces  îettrf>^  ~ fo*  deux  députés  dénoncés 

•t  reiettée  • Dijbois  Grancé  fut  discuté^ 

j > «tvilg  d Alqujçr  réclamée  avec  force  pai^ 

© ^5 
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îlobespie.ire  , qni  nons  acçnsa  de  mollir  contre  Ie.s  coupables  • 
cl  de  perdre  aiesi  la  ckose  publique  ; mais  qii  il,  dénoncerait 
ces  faits  aux  jacobins.  L’arrêté  fut  pris  oontre  ce  Kepré- 
sentaiît  ; mais  par  nu  voeu  unanlHie  des  deux  Comités  , sans 
entendre  Kobespierre  , rcxéciition  p fut  «journée  indéfini- 

jiiient  et.  n’a  jamais  (Hé  faite  ni  dû  rétr^. 

Hobesniene  revint  au  comité  quelques  jours  après  pour 
<1  énoncer  des  c^«njLiraüons  non  voies  clans  rassemblée,  en  di-  ' 
snnt  : que  dans  peu  , ces  conjurés  qpi  s’étaient  ligués  et  qui 
fesciièiit  fréquemment  des  repas  ensemble  , parviendraient  a, 
détruire  la  Liberté  publique  , si  oîi  laissait  kars  Mianœuvrès 
impunies.  Le  comité  se  refusa  à touté- mesure  ultérieure  , eH' 
alléguant  la  nécessité  de  ne  pas  affaiblir  et  attaquer  la, 
Convention  qui  était  en  Butte  à tous  les  ennemis  de  la 
Hépubliqiie.  _ 

Bobespierre  ne  perdait  pas  'son  proj«rt  de  vue  , il^  ne 
voyait  qese  conjurés  et  complots  : il  demanda  que  St,  Just. 
revint  de  l’année  du  Nord,  et  qu’on  Im  écrivît  pour  venir 

renforcer  le  comité.  ■ . ^ i u ' 

St.  Jast,  arrivé  , aftecte,  de  demander  un  )Our  a blo.bcs- 
pierre  l’objet  de  son  retour  en  présence  d.es  autres  membres, 
du  comité;  Robesqiierre  lui  dit  pe  c’est  pour  faire  iinrappoit 
sur  les  factions  nouvelles  epi  menaçaient  de  détruire  la 
Convention  Nationale  ; Lobe''pierre  est  seul  orateur  dans  cette 
séance.  Le  j^üence  le  plus  profond  du  comité  lui  répond,  et 
il  sort  av’i^c  une  colère  horrible.  ^ ' 

Biemét  après  St.  Just  revint  à l'armée  du  Nord  appeiiéo 
depuis  Sam'bre  et  Meuse.  Un  ceitain  te  ms  s écoulé , Robes- 
pieire  rt clame  envaiii  St.  Just;  enfin  il  revient,  sans  doute 
après  sex  inspirations  ; il  revient  au  moment  où  d était  le 
pius  nécessaire  b l’armée  et  où  il  était  le  moins  attendu  , 
il  revient  le.  îendenuiin  de  la  bataille  de  fleuriis  ; dès  ce 
moment  il  n’a  plus  V té  pos;  ibl©  de  le  faire  repartir  , quoique 
Gillet  Représcntiint  du  Peuple  près  PeU-mée  . ne  cessai  de 
îe  réclamer.  - 

St.  -ust  attendit  à Paris  fa  détermination  que  les  aüatres 
prend  raient,  ii  s bccu'pait  le  matin  delà  police  générale  , et 
sialuad  sur  ks  arresiations  ou  la  corr^^sponciauce  à signer  , 
le  soir,  Ü s occupait  avec  l’accusateur  pubitc  des  personnes 
détenues  à juger,  ou  fa' sait  dis  motions  vucfci^tés  an  ponutc; 
il  entrait  sr-uvent  vingt  fois  dans  une  séance  du  soir  ei  ne 
parlait  que  par  sentence  ou  par  colère  quaud  il  ne 
gnaiî  pas  ù un  silence  affecté,  et'  pénible.,  ou  plutôt  il  éi^pio» 
naît  Je  comité.  . . . 

' Le  plus  souvent,  il  nous  parlait  des  conspirations  qui  s© 
formaient  dans  jks  prisons , il  îusinuait  des  idées  sur  re  point 
au  xappoi  teur , du  comité  j et  voulait  surtout  quon  refusiUt 
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les  aliâians  et-  l«s  seaoi^rsréciaiiiés  dins  les  maiaens  (.1  arréi.  IXn 
jour  il  voiiiuLlôs  réduire  à i5  sans  et  ncus  traita  de  dér&a:- 
Lnrs  de  «outre -révolulioMiiaires  , pars©  que  nous  stipulions 

no!vr  les  droits  de  Thuînanué.  iir  i i 

Erifm  un  jour  pendant  la  tenue  d©  1 assenibiéc  de  ia  Con- 
vention , Robes  ai  evre  demande  si  l’on  veut  se  decidci  à attaquer 
les  nouvelles  faclions  ou  à périr  par  leurs  manœuvres  ; il  atta- 
que et  inculpe  tour  à tour  plusieurs  députas. 

Un  membre  du  comité  impatienté  , opprimé  par  ce  projefe 
toujours  renaissant  séiève  et  lui  dit  avec  une  sévérité  violente  : » 
Robes’ ierro  depuis  longtems  tu  cherches  à nous  atuirer  par 
des  LC: reiirs  dans  le  imojet  de  h apper  nos  cxiilcgues.  Tu  ne  cesses 
de  te  ükin.be  Teus,  de  les  attaquer,  de  ï asseinblev  des  gnels 
c-t  de  les  dénoncer.  C’est  ainsi  que  fesaient  kébertisies  et 
auU'es  contre-’ évolutionnaires  punis..  Nous  sommes  ici  six  qui 
prore^sons  le  dogma  d&  ri/itégràê  de  lu  représenmtkOfL  jiatuo^ 
fittle  : û tu  en  veux  d’avantage,  je  te  déclare,  en  mon  norn 
comme  en  celui  do  mes  coliègués  qui  inécouieRt  et  dont  qe 
connais  les  sentimons  ,,que  tu  n’arriveras  £1  ia  représentation 
nationale  , quk travers  nos  cadavres'sangl.aus.' Ce  sont  les  oosta- 
clos  que  nous  opposseions  à tout  ambibeiiK.  «Le  même  niembre 
tlu  Gomiié  a depuis  cette  époque  répété  ces  paioies  a ia  Conven- 
tion  nationtile  en  parlant  à Robespierre  lui  * même  le  b tlier- 
niidor.  ( Billaud  ) . v 

Robesiâe  t e sentit  la  force  de  cette  réponse  unanime  , mordit 
son  Leiii,  nous  accusa  d’être  des  défenseurs  des  factions  et 
nous  mmaça  de  dénonciation  au  Peuple  et  à la  Convention  ,, 
il  s’éloigna  quelques  tems  du  comité  et 'ne  ce^sa  de  nous  ac- 
cuser aux  jacobins,  tandis  qu  il  préparait  le  discours  dénon- 
ciateur et  incendiaire  qu’il  a lu  à la  Convention  le  8 tlierniidor 

( Note  6 , page  21.  ) 

Dans  ] s commencement  du  mois  de  Horéal , dn»s  une  seance 
dusom,  d s’éleva  brusquement  une  quérelie  très- vive  eiUr©- 
vSaini-Jost  et  Carnot  au  sujet  de  l administration  des  armes  por- 
tatives dont  Carnot  n’était  pas  chargé,  mais  bien  Prieur  de  la 
.Côte-d’Or.  Saim-Just  prenait  grand  intérêt  au  beau-frère  de 
Sij as-,  agent  comptable  des  atlciiersy  du  Luxembourg  , que  i on. 
urétendait  avoir  été  opprimé  et  menacé  d arrestation  arbitrait e , 
pareil  qu’il  avait  éprouvé  quelques  diüicuités  p@ur  objet  de  son 
service  avec  i'adniinistradon  des  armes. 

Dans  cette  querelle  faite  inopinément  par  Saint- Jus t , on  vit 
clairement  son  but  qui  était  d’attaquer  les  membres  du  comité  , 
qui  s'occupaient  des  armes  et  de  perdre  leurs  coopérai eur.g. 

Aussi  essaya- t-il  de  réunir  dans  f incuipalion,  notre  cuilè’gue 
rxieur,en  l’accusant  d’avoir  voulu  perdre  cet  agent  et  le  fa  ire- 

incarcérer.  Mais  Prieur  nia  si  formcliement  las  faits-  calomnieux^ 
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ertîcul^s  par  Saint-J ust , que  celui-ci  n’osa  plus  insister.  II  se  re- 
tourna alors  vers  Carnot  qu’il  attaqua  avec  une  injure  cruelle; 
plusieurs  membres  du  comité  de  Sûreté  générale  j assistaient. 
JVioTi  était  présent  à*cette  scène  scandaleuse  , il  se  retira  cons- 
terné et  craignit  d’accepter  une  mission  pour  les  poudres,  mis- 
sion qui  pouvait  devenir,  disait-il,  uq  sujet  d accusatioh,  puis- 
que les  patriotes  s’occupaient  à se  dr'L;uire  ainsi.  Nous  nous 
serions  plaint  sans  doute  dre  cotte  attaque  indécente  , mais  faî- 
]nit-i'  dans  le  moment  où  ii  ii’y  a\  ait  pas  un  grain  de  poudre 
fabriqué  à Paris , proclamer  Une  division  qui  pouvait  être  aussi 
funeste?  Où  bien  fallad-ii  avant  tout  tirer  la  Patrie  du  danger 
de  manquer  de  poudre  et  éiouftér  ce  germe  uç  division  dans 
L;  sein  du  comité  de  tJaiut  public,  piiitôt  que  de  faire  connaîtr® 
ce  fatal  secret  ? 

Au  milieu  des  inculpations  les  plus  vagues  et  des  expressions 
les  plus  atroces  proférées  par  Saint-Just  , Cartïot  lût  obligé  de  . 
le;  repousser,  en  le  traitant,  lui  et  ses  amis  , d' aspirer  à la 
dicùat'irè  et  d anacjuer  successivement  tous  les  patriotes  pour 
rester  seuls  et  s’emparer  du  pouvoir  suprême  avec  ses  parti-- 
sans,  , 

G est- là  on  Saint-Just  montra  une  fureur  excessive;  il  sécria 
que  la  République  était  perdue  si  les  liommes  chargés  de  la 
drfeîRlre  se  traitaient  ainsi  de  dictateur  ; qu'il  voyait  bien 
le  projet  de  l’attaquer,  mais  qu’il  se  défendrait;  c’est  toi , 
ajoiua-t-il , qui  es  lié  avec  les  ennemis  des  patriotes , et  ap- 
prends que  je  n’ai  que  quelques  lignes  à écrire  pour  faite  un 
acte  d’accusation  et  te  faire  guillotiner  dans  deux  jours.  Je  t’y 
invite , dit  Carnot  avec  la  fermeté  qui  n appartient  qu’à  la  vertu; 
je  provoque  contre  moi  toute  ta  sévérité.,  je  ne  te  crains  pas, 
vous  êtes  des  dictateurs  ridicules. 

Pes  autres  membres  du  comité  insistèrent  en  vain  plusieurs 
fois  pour  éteiiidre  ce  ferment  de  discorde  dans  le  comité;  pour 
rappeler  8.  J ust  à des  idées  plus  justes  de  son  collègue  et  â 
pl  us  de  décence  dans  Je  comité  , ils  voulurent  rappeler  les  es- 
prits aux  affaires  publiques  , mais  tout  fut  inutile';  S.  Just  sortit 
comme  enragé,  entrant  en  fureur  et  en  menaçant  ses  collègues. 

S.  Just  rdeut  sans  doute  rien  de  plus  pressé  que  d’aller 
invertir  , le  lendemain,  Robespierre  dé  la  scène  qui  venait 
de  se  pas.ser , car  nous  les  vîmes  revenir  ensemble  le  lende- 
main au  comité  vers  une  heure  ; à peine  sont-ils  entrés  que 
S.  Just  prenant  Robespierre  par  la  main,  s’adresse  à Carnot 
en  disant  : tiens  les  voila  jnes  amis , voila  ceux  que  tu  as 
attarpié  hier  ; Robespietre  essaya  de  parler  des  torts  res- 
|)ectiis  avec  un  ton  très-hypocriîe  ; S.  Just  voulut  reprendre 
la  parole  et  exciter  ses  coitèguesà  prendre  son  partie.  Le  schs 
frck!  qui  régna  dans  cette  scéarree  , les  découragea  t*-t  iis  s’en- 
filèrent du  comité  de  très-bonne-iieure  et  avec  hume  tir. 
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C’est  cle  cette  ëpoque  que  la  tîivîsion  se  prononça  <1  un* 

manière  bien  sensible,  et  bientôt  après  nous  vîniei  dans  les 
papiers  anglais , que  le  comité  de  salut  public  était  divisé* 
Uéia  depuis  quelque  teins  on  se  défiait  , on  s’observait  , on 
ne  délibérait  plus  avec  eux  avec  cet  abandon  de  la  con- 
fiance. Jusqu’alors  Kobespierre  avait  fait  peu  de  chose  ; il  nous 
portait  sans  cesse  ses  inquiétudes  scs  soup^'ons  , ses  ^formes 
ombrageuses  et  sa  bile  politique  il  ne  s occupait  c^ue  des  me- 
sures personnelles;  il  ne  faisait  que  des  motions  d arrestations r 
il  ne  s’occupait  que?  de  factions,  de  journaux  , de  tribunal 
révolutionnaire.  Nul  pour  le  Gouvernement  , nul  ptiur  la 
guerre  , n’ayant  jamais  ni  vues  à proposer  ni  rapport  à faire , 
il  jiassait  son  tems  à détruire  notre  courage , à désespérer  du 
salut  de  la  patrie  et  à parier  cle  ses  calomniai eurs  et  de  ses 
assassins  ; scs  expressions  favorites  'étaient  , ^o//^  est  perduy 
il  H Y a plus  de  lessources  ; je  ne  vois  plus  personne  pont', 
la  saia’er  , s écriait-il  toujours. 

Le  soir  d'une  nouvelle  de  victoire  apportée  par  un  courrier,’ 
11  parlait  de  trahisons  prochaines,  il  flétrissait  notre  joye  ou  atta- 
quait les  représentans  du  Peuple  près  l’armée  victorieuse.  Pins 
l’armée  du  Nord  était  triomphante,  plus  fortement  il  dénonçait 
lliciiard  et  Choudieu;  quand  les  tioupes  assiègaiei/t  Ypies, 
place  forte  et  la  clef  de  la  West-Flandre,  prise  cjui , selon  les  ar- 
rêtés du  comité,  devait  ouvrir  et  assurer  la  campagne  ; Robespierre 
criait  contre  les' représentans  du  Peuple  près  celte  année  et  faisait 
éeiire  des  plaintes  de  ce  que  les  troupes  n’avaient  pas  piiiLÔt 
pris  Ostende.  Il  nous  paraissait  poursuivi  par  les  victoires  com- 
me par  des  furies,  et  souvent  il  a repiroché  au  rappoileur  du  co- 
mité^ la  longueur  et  l’exaltation  de  ses  rapports  sur  les  triomphes 
des  armées. 

'(  Note  7 , page  27.  ) 

Cette  scène  décisive  , pour  démasquer  les  conjures  , s est 
passée  a minuit  et  demi  , du  8 au  neuf  Thermidor.  Plu- 
sieurs mennibres  des  deux  comités  étaient  réunis,  » 

Nous  travaillions  aux  opérations  ordinaires  des  comités  , mai* 
nous  travaillions  avec  cette  triste  impatience  qui  devait  ac- 
compagner un  dénouement  terribl©  , que  toutes  les  circons- 
tances nous  annonçaient  é.Lre  prochain.  Saint  Just  gardait  na 
profond  silence  , observait  de  tems  en  tems  lés  neembres  des 
comités , et  ne  témoignait  ni  inquiétude  ni  repos,  il  venait 
d’envoyer  à Tuilier',  sa  créature  , les  dix-huit  premières 
du  rapport  qu’il  devait  faire  le  lendemain  , pour  les  mettr® 
au  net  ; et  ii  nous  opposait  ensuite  qu’il  ne  pouvait  lire  au 
comité  le  rapport  , dont  il  n’avait  plus  qus  les  dernières 
pages.  ' ' 


/ 
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flollot  “ d'Herbois  revenait  (...e  Jacobins,  il  venait  d’être 
insulté,  menacé,  proscrit  pour  ainsi,  dire , il  paraissait  vive- 
ment agité.  CoIlot-d’Horbois  est  à peine  entré,  que  ses  col- 
lègues lui  ile?ttand4nt  pourquoi  1 en  est  sorti  si  tard  des  Ja- 
cobins? Saint- Just  lui  demande'  froidement , rju'e^i-ee  cjuU 
y a de  nouveau  aux  Jacchins  P, 

« Tu  me  .demandes  ce  qu'il  y a de  nouveau  ? Est -ce  toi 
qui  1 ignorés  ? Estrce  à toi , qui  es  d intelligence  a\  ec  l'atUeur 
principal  de  ces  querelies  politiques  , ét  qui  ne  veut  nous- 

.înener  qu  à la  guerre  civile  : tu  esimlâçhe  et^n  traître  ; c est  toi' 
qui  nous  trempe  , avec  ton  air  liypocrite  ; tu  n es  .quuuie  boîte 
,u  apotègmes , et  tu  nous  espiones  dans  le  comité.  Je  viens  de 
lu’en  convaincre  par  iout  ce  qm©  j’ai  entendu  ; vous  êtes  fe'ois 
scéiérai.s,  qui  croye»  nous  conduire  avengiémî^nt  à la  perte  de 
la  patrie  : mais  la  liberté  sur  Vira  à vos  iiorribles  trames  3?. 

Ici  Eiie  Laco’St®  se  leva  en  fureur  et  dit,  c’est  un  trium-i' 
virât  de  fripons  , c'est  Robespierre  , Coutlion  et  Saint-Just..^ 
^qui  Kiacliinent  contre  la  Patrie. 

Barère  ajoute,  qui  êtes -vous  donc?  Pygmées  iiisolens? 
Qui  voulea-vous  partager  les  dépouilles  de  la  Patrie  , entre 
im  éclopé,  un  enfant  et  un  scélérat  ; je  ne  vous  donnerais 
pas  une  basse-cour  a gouverner. 

Colle L-d’ Pi erbois  continue  : ce  Je  sais  que  peut-être  vous  nous 
ferez  assassiner  cette  nuit  , peut-être  , on  nous  frappera , par 
vos  GpuTplots  , demain  matin  , mais  nous  sommes 'décidés  à 
. ])érir  ci  notre  poste  ; et  auparavant , peut-être  , nous  pouy- 
.lons  vous  déniasquer.  Tu  fais,  au  niilieù  de  nous,  des-  pro- 
jets contre  les  comités.  Tu  as  , je  suis  sûr  , dans  tes  pookes 
der calomnies  dirigées  contre  nous; tu  ès  un  ennemi  domestique 
un  conspirateur,  w.  . , 

Saint-Just  fut  saisi  par  ce  discours  ; il  pâlit,  et  il  ne  sut 
que  répondre.  Il  vuida  une  de  ses  poches  en  balbutiant, 
et  déposa  quelques  papiers  sur  la  table  ; personne  ne  voplut 
.le.'  lire.  ■- 

Collot  - d’Herbois  continue  et  lui  dit  : 

(c  Tu  prépares  un  rapport;  mais  de  la  manière  dont  je  te 
connais , tuas  sans-doute  fait  notre  décièt  d’accusation  ? Qu’avez- 
voi.s  donc  espéré?  Quel  succès  durable  pouvez-vous  attcncire 
de  ces  lioriibles  ti  abisons  ? vous  pouvez,  peut- être  nous  ôter 
]a  vio  , nous  faire  assassiner  , mais  vous  ne  ti'omperez  pas  la 
vei  lu  du  peuple  ; croyez- vous  que  cjuand  il  se-  verra  luivé  de 
ses  défenseurs , des  hommes  qui  se  Sont  sacriliés  pour  lui  , il 
’ ne  Vous  mettra  pas  en  pièces  : croyez- vous  qu’ii  cemenrara  , 
demain,  spectateur  tranquiie  de  vos  crimes?  Noir,  il  ify 
a ura  pas  dhisiirpation  impunie  , quand  il  s’agira  des  droits  du 
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!ni-Jusi  alors  se  rejeta  sur  son'  rapport  , et  dit  qu’il  se 


. ('  107  ) 

lierait,  le  lendemain  an  comité  , et  que  fil  ne  l'apitronvnit 
I-.S  il  en  ferait  le  sacrifice.  GoUot  conlinna  a déinas-.  ne 
K It-'ast  ■ mais  comme  il  s attachait  plus  a pemdre  les  tian* 
oerfarià  pairie  , qu'à  attaquer  la  perfidie  de  Sa.n  - Just 
et  de  scs 'complices  , il  se  rassura  insensiblement , de  son 
t.  oùhie  ;'U  écouta  avec  sang- froid , reprit  son  ton  miehemc  et 
})yi)OGriie.  ’ , . , 

Ouelques  tenis  après,  il  dit  à 

rait"  lui  reprocher  d’avoir  tenu-,  .dans  un  café 

p'opos  coulure  Hobespierre  , et  érigeant  cette  assertion  en 
?ai,s  positifs,  il  avoua -qu'il  en  avait  f.n  la  ba  e m 

cul  potion  contre  Collot  , dans  le  discours  quil  avait  pre 

^*‘’s!iiat.Jost  , pendant  cette  nuit  , prolongea  tellement  ses 
nliévâïonr- et  \cs  propos,  qu’il  fût  bien  évident  qui!  ne 
'tniUmit  ainsi 'en  longcenr  , que  pour  nous  empecher 
prenoro  ties  mesures  contre  leur  conspiration, 

, Piusmurs  mambres  des  comités  , impatientés  .‘’-e  ‘•''y  f 

fausseté  , passèrent  dans  la  salle  voisine  «t  y 
libération  s'ils  le  feraienf  arrêter  sur-  e-champ  , ma.s  i s peu 
sèrent  qu'il  était  pins  sage  U en  referer  le  f 

Convention  nationale  , après  avoie  , connu  les  intentions 
lie  Saint-J ust,  dans  Je  rapport  qu  i!  devait  faire.  i.,^^ 

11  est  même  à remarquer  que  lorsqu  on  fesa,t  '®  , ' _ , 

des  circonstances  mallieureuses  ou  se  trouvait  la  c.iose  ' t ’ 
tiiacuu  de  nous  cherchait  des  mesures  , et  proposa.!  d s 
moyens;  Saint-Just  nous  arrêtait  , jouait  1 etoniiement , d,. 
nétre  pas  dans  la  confidencp  de  ces  tiangeis,  et  ■ .*  "- 

suit  de  ee  que  tous  les  cœurs  étaient  fermes  . suivant  lut  , 
«u’il  ne  connaissait , rien , qu'il  ne  concevait  pas  cette 
manière  pro.mpte  ^'im.prevüer  la  foudre  a c|'jî'i"e 
tant,  et  il  nous  conjurait ,-  an  nom  de  la  ’JT 

revenir  à des  idées  plus  justus  , a des  mesures  plus  sa„.s. 
(t’est  ainsi  que  Je  traître  nous  tenait  en  ecliec  , paralysait 
toutes  nos  mesures  et  refroidissait  notre  zele._ 

K cinq  heures  du  matin  , Saint-Just  s enfuit  , 
membres  du  comité  cherchèrent  les  nioyens  de  qiaralyser 
force  armée  de  Paris,  que  les  scélérats  avaient  uans  leurs 

On  arrêta  le  projet  de  faire  destituer,  par  la  cojivention, 
1rs  chefs  de  la  force  publique  , et  de  les  faire  nieltro  eu  état 
d'arrestation;  de  dénoncer  les  faits  reprocties  a oamt-Just, 
llohespin  re  et  Coulhcn  , et  de  préparer  une  proclauiaiion  , 
pour  prévenir  les  évènemens  qrd  pourraient  saryeiiir  uans  ue 
tolies  circonstances. 

A 5i.y  heures  du  matin  , du  9 , le  rapporteur  prépara  le 


( io8  ) 

' t pour  r.r- 

’Kers  les  cL  he„vL  I ^ ''«  Proclamation, 

lire  son  rappel  divers"  P"  «aint-Just , pour 

réunissent,  erd^i’bèrent  en  rTtrV'*  s, 

sur  Henriot  et  sirrm^iicTs.' proclamation. 

du;'  S"a“trrubU  i o«tre  et  demande  , 

Lorsqu’on  le  lui  espose°”d*'d;  * la  délibération. 

contre-révolution  et^ue  ’rVst  ,/ j faire  la 

mouvement  terrible  dan«  rP  " ? moyen  de  produire  ua 
bon  patriore/LT  cLw  q^’Henriot  lui  ^ paru  un 

délibère  l’accusation  dp«  îeve  contre  Coutlion , et 

prodamadoT  nadonaie  , et  la 

Ijsli-tsrasî 

que  Smiù-îÙ  es’t  ^rTrr-K  ® convention  vient  nous  averti»- 
irttre  de  ce  dépnt/,  t^iTn’clCmer 
i la  cr:nt.:n““an.‘^“’’’^’  tout  entier 

' • Couthon  la  déchire 

scé/éJu  ®‘  dit:  allons  démasauer  ces 

remplit  sr  iv^7'7‘.  ® l ^^semblée  où  chacun  de  nous 

triumvirat.  » ^“sque  k convention  terrassa  la 

( iVere  8 , 39.  ) 

1 est  contraire , dîssit-ii , a tous  les  principes  et  à la  mirrha 

- 1» 

iSance  ^'f^^nt  que,  tout  s’étant  fait  de  con- 

Ld  crupouvoiragir 

ivS  «lemb.  es  du  comité  répondent  que  j’amais  on  n’a  agi  isole. 


( '^9) 

mrtit  sxir-tout  pour  les  choses  graves  et  que  ce  c'ëcrst  était  trop 
importaiir  pour  pa  ser  ainsi  sans  le  vœu  ou  comité.  • 

. Le  joni  ou  un  membre  ciu  comité  » ajoute  Biilaùcl,  se  perme!;- 
tra  tle  présenter  seul  imVlécret  a la  OniveutiDu , il  ny  a plus 
tie  liberté;  il  ii’)  a plus  l’o^iniori  de  plusieurs  comnre  dans  les 
pays  iifu  eî,  mais  la  volonté  d’un  si-ul  pour  jiro^  oser  la  légi^jation. 

cc  Je  vois  bien  que  je  suis  seul  et  que  l ersonne  ne  me  soutient» 
dit  Robespierre,  et  aiissiiôt  il  entre  <11  fu l eur  . il  .léclame  avec 
violence  contre  les  membres  du  comité  qui  ont  conspiré , dit-il, 
contre  lui  3).  Ses  ci  iséi  aient  si  forts  que  sur  les  terrasse  desTi#- 
leries  plusieurs  citoyens  s étaient  rassf'^mbiés  , on  ferme  la  fenê- 
tre et  Ton  continue  la'discussion  avec,  la  même  clialeur. 

' Je  sais,  dit  Robespierre  , qu’il  y a dans  la  Convention  une  fac- 
tion qui  veut  me  perdre  et  tu  délends  ici  Ruams.-Il  faut  donç 
dire,  reprend  Eillaud,  d’après  ton  (.k'cretque  tu  veux  guillotiner  la 
Convent.  nationale.  - Robesiiierre  répond  avec  agitation  , vous  en 
êtes  tous  témoins  <pie  je  ne  dis  pas  que  je  veuille  faire  guillotiner 
la  Convention  nationale  ; je  te  connais  main.enant,  ajouta-t-ij  , en 
s adressant  a Billaud  ; « -Lt  moi  aussi' je  te  confiais  comme  un  con-» 
irerévolutionnaii  e , répond  ce  dernier. 

^obespie  re  s’agita  se  jiromenant  dans  le  comité  ; et  reorenantt 
ensinie  la  paioje  avec  j'ilus  de  calme  ^ il  porta  son  liypocrisi® 
j’usqn’à  répandre  des  larmes. 

Il  fut  convenu  qu’on  proposerait  la  ré  formation  de  la  loi  du 
floréal  en  se  concertant  avec  le  comité  de  sûreté  générale 
€t  qu’on  garderait  le  sec  et  sur  les  divisions  intestines  comme 
pouvant  servir  les  ennemis  delà  Convention  et  du  gouvernement 
révoiuiionnaire. 

Robes]  iôrre  devînt  plus  ennemi  <îe  ses  collètrues,  s’isola  du 
comité  et  se  réfugia  aux  jacobins  ou  il  ]»réparcnt  acerait  l’opi— . 
nion  contre  ce  qu  il  appelait  les  conspirateurs  connus  et  con- 
tre les  opérations  du  coiniié. 

Ce  ne  fut  que  peu  de  jours  avant  qu'on  l’avait  vu  reparaître 
au  comité  , un  soir  , pour  accuser  Richard  et  Clioudieu,  de  la 
marclic.^  lente  et  inégalé  de  l’armée  du  Nord  , et  de  ce  qu’elle 
avait  laissé  évacuer  Ostende  pendant  le  siège  d’Ypres.  on  lui 
répondit  que  Choudieii  étoit  bien  malade  , que  Richard  avait 
toujours  bien  marché  qu'ils  avaient  la  confiance  du  comité  et 
le  Général  exécutait  les  arrêtés  du  comité  en  s’assurant 
lie  la  place  d’Ypres. 

Robespierre  affecta  de  grandes  inquiétudes  sur  les  opéra- 
tions des  armées  dn  Nord,  il  nous  annoriça  des  trahisons  pro- 
eluiines  ou  liien  une  inertie  coupable  , il  proposa  à Billaud- 
vaienne  d’aller  au  Nord,  exciter  i énergie  et  l’activité  des 
opérations,  mais  les  membres  du  comité  sentant  le  besoin  <l  etre 
Teams  et  étant  peu  nombreux  surtout,  ils  s’oimosèrent  à cettô 
mesure  dangereuse  , Billaud  demeura»  " 

' C’vst  ainsi  qu’aprèj  mm  altercation  très- vive  , qu’il  avait 


( 11-0  I 


quelque  teir.É  auperavcint  CoHot^Dlieiboïs  qui  îuî 

cita  Cjit’ii  SC. nibiaû  vouloir  fan  e périr  les  ])a’rioi:es  , a i;a  ina-,''| 
îiière  de  les  déiioncer  sans  ce'ssq  ; Bobëspierre^  lui  proposa  ' 


le  ieiideirtain  à d’aller  Comuné-af.f’fajiclne.  ou  le  royalisme  re--  J' 
|)renait , disa'ii-il , une  consistance  effrayan te.  ^ . | 

Mais  cette  tactique'  de  Rôbespi«rre  fut  déjouée  â ces  deux  > . 
époques,  par  le  voeu  Uès-pi'orioaçé  du  comité  de  sureté-j;;éné-  b 
râle  qui  se  voyait  aussi  iheiiaçé  que  nous  par  les  nianœuvi'e«=:  ; 
ét  les  dlpnoiiciaiions  de  Robespierre.  / :■  d. 


4 f Note  9 , page  46.  ) 

( Déc^t  du  8 T^entôsô»^  ) 

■ » Les  biens  des  personnes  reconnues  ennemis  de  la  révo- 
îution  , seront  sequesî3:cs,  au  profit  de  la  République  y ces 
personnes  seront  détenues  jusqu  à la  paix  et  bannies  ensuite  '' 
à perpétuité.  33  . . . 7 

( Décret  du  26  T^entôse.  ) 

33  Le  Tribunal  rcvolutionaaire  continuerâ  d'informer  contre 
les  auteurs  et  compliceo  de  la  conjuration  Ourdie  contre 
Peuple  Français  et  sa  liberté  : il  fera  promptemefit  arrêter - 
les  prévenus  et  tes  mettra  en  jugement.  >3 

» 11  sera  normné  six  commissions  popkfaires  pour  juger 
prompteirlent  les  ennemis  dé  la  révolution  , détenus  dans  les 
prisons.  33  " 

33  Les  comil  és  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  y se 
©oncertei'ont , pour- les  former  et  les  organiser.  >* 

( Note  10  , page  66.  ) 

Legendre  àk  séance  de  la  Convention,  le  xS  Germinal,, 
an  deux  de  la  République,  disait  : 3)  une  lettre  anonyme 
qui  m’a  été  envoyée  , ne  me  laisse  point  de  doute  que  les 
doupabks  qui  ont  péri  sur  récîiafaud , n eussent 
plices  dans  les  prison»,  du  Luxembourg  , pour  exeit  er  uu 
mouvemént.  J ai  remis  au  Combe  de  salut  public  cette  lettre,- 
dans  laquelle  desliomnies  qui  se  disaient  patriotes , èia  llatiant 
mon  amour  propre  et  mon  anibiÜQn  , m’invitaient  a xporier  le 
premier  coup  à la -Convention  , à m’a.i-mer  de  deu  pistolets 


Converitioii  Robespierre^  et. 


et  a assassiner' dans  le  sein  de 
St’  Just.  , . , ' , • 

- D’après  cette  lettre  , les  dcstmées  de  la  Franoe  étaient 
remises  dans  nies  mains,  j étais,  le  seul  bomme  capable  de 
la  sauver.  Je  ne  me  suis  pas  'kissé''saduire  par  ces  beixes , pa? 
rôles,  mais  j ai  regen-dé  le  comité  de  sa.ut  ;publiç  cr.xîxme 
seul  capable  ce  garantir  la  liberté  du  naufrage.  Je  demande 
le  décret  d'accusation  éontre  bimon.  33  y 


/.  lll  ) 

Sé^niie  des,  jacobins,  iS  Gemuna,  ! 

iUcnde  pUw  intérÆSsant  que  de  déjouer  toute» 
•les  c?nsp,railc.u»  trainies  coatri  lu  Liberté.  Ua  lait  important 
a été  anno.ucé  anjourd’bui  à la  Gonventioa  j 1 accusâtes  pu- 
blic lu-è»  le  Tribunal  révoiutioaaaire  , a éoru  qu  d avait  reçu 
la^lepositi.«.  d'au  oitoyeu  détenu  au  Luxesib;)u.;g  ; cette 
déciaradoii  porte  ; que  Simon  et  Artimr  - DiUot.  , lesmeui  loue,-  , 
des  manceuvres  pour  exciter  les  prisonniers  a la  réveae  ; e.v. 
aurait  éclaté  la  nuit,  si  celui  a qui  le  prpiet  avait  été  ceai 
muniqtré,  u avait  pas  di»suadé  les  coajures  , en  leur  reprc- 
sen'uut  qii’una  insurrectiou  était  péribetise  pendant  la  nuit. 

\vant-lÙ3r , i’ai  reçu  une  lel.re  anonyme  , écrite  avec  la  plus 
«rande  perfidie,  elle  lue  llattait  sur  mon  caractère,,  sur-mon 
fnergie;  die  me  déclarait. le  siiaveur  .ue  la.Uberte,  mais 
pou”  mériter  ce  litre  qu  die  me  donnait , il  fallut  que  ).ex  - 
entasse  ce  quelle  médisait;  il  fallait  meVitendre  avec  quelques 
uns  de  mes  collègues  qui  m’étaient  désignes  dans  i mtent  on 
de  les  rendre  suspects  ; il  fallait  detnpider  que  les  comités 
fassent  présens,  et  si  je  ne  réussissais  pis  , brulor  la  ce»- 
velle  à des  membres  qui  n étaient  pas  ^nommes,  mais  q-Jl. 
étaient  si  bien  désignés,  qn’on  reconnaissait  iLOoespieip  e 
St.  Just.  On  me  fesait  entendre  qu’il  y avait  lui  parti  qui 
viendrait  à Bion  secours,  dès' que  le  coup  de  pistolet  .serait 
lâché  J’ai  reçu  une  lettre  pareille  d Orléans  ; i-n on  eoiiegu» 
Bourdon  de  Lois©  , en  a reçu  une  aussi.  J’ai  porté  la  niienue 
au  comité  de  salut  public.  » ^ 

{ No/e  11  , pa^e  70.  ) 

Les  registres  du  comité,  coati.annent  sons  le  N".  176,  h 
lettre  par  laquelle  il  a écrit  le  20  Pluviôse  a Prieur  de  la 
Marn-e  nour  remplacer  sur-le-champ  a Nantes  Carrier  , inp- 
pellé  le‘mème  jour  , aussitôt  que  le  comité  fut  mtouue  te- 
sa  conduite  et  des  plaintes  des  citoyens.  ^ ^ 

« Mon  Fils  a le  premier  dénonce  Carrier  au  cornue  de 
,>  salut  qmbiio,  provoqué  et  obtenu  son  rappel.  La  de 

» mon  liis  à Robespierre  , ne  Jut  pas  la  seule  quiL  \ t 
,,  la  même  époque  et  sur  le  même  sujet  : il  en  écrivit  une 
» à Bar.rère,  une  au  Comité  de  salut  public  et  une  a moi  ^ 
« elles  Furent  apportées  par  deux  Députés  de  .a  Société  po- 
, « pu) aire  de  Vincent-la-Montagne  de  Nantes  , que  je  con- 
» duisU  moi-mèmp  au  Comité  eie  salut  public.  Je  dois  duo 
,>  en  Faveur  de  ceux  qui  le  composaient  alors  , qu  au  lecic 
des  Faits  imputés  à Carrier  , et  a la  vue  des  pièces  et  nattro, 
w ils  panirciil:  tous  iacli^^iés , qi^aummc-  un  s s.t:vii  eu 


. ( ) 

% m paveur  , et  ejne  son,  rappel  fut  décidé  sur  - le* 
?>  champ  yi,  Extrait  du  vote  motivé  de  Julie» 

dans  l’a-^ire^  de  Carrier.  ) 

( Motc  12 , pctge  82.  ) 

îî  existe  dans  les  cartons  dd  Comité  de  Salut  public  aux  Bti^ 
reaux  âiplomaticfues  , une  minute  de  la  lettre  écrite  par 
l’ancien  Coinité  au  Gouvememetit  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
lettre  qui  a été  lue  au  Congrès , et  qui  a influé  sur  l’alliance 
nouvelle  entre  la  République  Française  et  les  Etats  - Unis. 
Nous  publierons  cette  lettre  aussitôt  que  nous  aurons  pu  eu 
avoir  une  copie  authéntique  au  Comité  qui  en  est  dépositaire. 
On  y verra  les  moyens  dignes  de  la  Convention  , que  nous 
avons  employés  pour  cimenter  Tunion  entre  deux  Peuples 
libres. 


